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Vient de paraître : 


L'arrêté du 2 janvier 1953 relatif aux brevets, licences et qualifications des PERSONNELS NAVIGANTS DE L'AERONAUTIQUE CIVILE 
(personneis d'essais et réceptions) a été édité en brochure, sous couverture de couleur, portant le n° 53-7 S, 
vendue ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 35 francs. 
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LOI n° 53-70 du 5 février 1953 relative à la procédure 
prud'homale (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


art. 4, — L'article 172 du code de procédyre civile est 
supprimé de l'énumération figurant à l'article 74 du livre IV du 
code du travail. 


Art. 2. — Il est inséré, après l'article 74 du livre IV du code 
du travail, un article 74 a ainsi conçu: 

« Art. 74 à. — Si la compétence des prud'hommes est 
contestée à raison de la matière ou des personnes, le conseil 
pourra, par le même jugement, en rejetant l'exception d'incom- 
pétence, statuer aussi au fond, mais par deux dispositions dis- 
tinctes, l’une sur la compétence, l’autre sur le fond; les disposi- 
tions sur la compétence pourront toujours être attaquées par 
voie d'appel, mais celui-ci ne pourra être interjeté qu'après le 
prononcé du jugement sur le fond. 


« Les autres demandes de renvoi, notamment pour connexité 
et litispendance, seront régies par les dispositions de l'arti- 
cle 172 du code de procédure civile ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 février 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 





Loi n° 53-70. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Aisemblée nationale : 
Proposition de loi transmiss par le Conseil de la République (n° 1839) ; 


Rapport de Mme Francine Lefebvre au nom de la commission du travail 
(a* 3645) ; 


Adoption sagg débat le 8 juillet 1992. 
Conseil de la République « 
Transmission (n° 380, année 1952) : 


Rapport. de M. Abel Durand au nom de la commission du travail (n° 573, 
année 1962) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 2? décembre 1952. 
Assemblée nationale » 
Avis du Conseil &e la République (n° 4926) : 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 51%) ; 
Adoption sans débat le 30 janvier 1953. 


+. 
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LOI n° 53-71 du 5 février 1953 modifiant les dispositions de ls 
loi du 25 août 1948 permettant la revision du prix de certaine 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répubiiqne promulgue la lui 
teneur suit: 


lont la 


Article unique. — L'alinéa {® de l'article {* de la loi n° 48 
1309 du 25 août 1948 est ainsi modifié : 

« Nonobstant toutes dispositions ou conventions contraires, 
les loyers des baux d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal visés à l'alinéa 1* de l’article 1® 
de la loi du 30 juin 1926, non expirés et non renouvelés 
en application de la loi du 30 juin 1926, peuvent être revisés 
à la demande de l’une ou de l'autre des parties si les condi- 
tions économiques <e sont modifiées au point d'entraîner une 
variation de plus du quart de la valeur locative des locaux 
loués, telle qu'elle est fixée dans le bail ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 février 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 





Loi n° 53-74. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (a* 1156) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de la justice ‘n° 3824) ; 
Adoption sans débat le 4 novembre 1952. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 516, annéo 1952) ; 


Rapport de M. Boivin-Champeaux au nom de la commiss'on de la justice 
(n° 21, année 1953) : 


Discussion et adoption de l'avie le 29 janvier 1953. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme ie 29 janvier 1953. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 31 janvier 1953 rapportant les dispositions du décret 
du 13 août 1945 portant interdiction d'exercer toute profession à 
la radiodiffusion française. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'infommnation, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à l'épuration administra- 
tive sur le territoire de la France métropolitaine; 

Vu l'arrêté du 5 février 1945 créant une commission spéciale 
d'épuration au ministère de l'information; 

Vu le décret du 18 août 1945 portant interdiction à M. Jean 
Antoine d'exercer toute profession à la radiodiflusion française, 
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Décrèle : 


Art. fer, — Les dispositions du décret du 13 août 1955 portant 
interdiction à M, Jean Antoine d'exercer toute profession à la radio- 
diÿusion française sont rapportées à partir du 1er janvier 1953, 

Art ?, — Le se:rélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information est chargé de l'exécution du grésent décret, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 janvier 1953. 

REXÉ MAYER. 
Par le pr'sident du conseil des mimstres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 janvier 1953 portant substitution et adjonction de nom. 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etai entendu, 


Décrèle : 
Article !er, 

BORDEL (Léon-Pierre-Thimothée), mé le 23 mars 1903 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), y demeurant, 25, rue Pavilion, et son enfant 
mineur, Jacques-Elie-René, né le 23 juin 14% à Marseile {Bouches- 
du-Rhône), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « BORBET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BUR- 
DET » au lieu de « BORDEL s, 


CHABNIMOSKY (Nouche-Roger), né le 29 janvier 1917 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), y demeurant, 26, rue Colbert, est autorisé à 
substiluer à son nom palronymique ce:ui de « CHARNY » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CHARNY » au lieu de « CHARNI- 
MO=KY ». 

CHARNIMOSKY (Georges-Juseph), né le 22 novembre 191 à Mar- 
sille Bouches-du-Rhône), y demeurant, 26, rue (Colbert, et ses 
enfants mineurs: to Alain-Félix-Henri, né le # juillet 1919 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) : 2° Anne-Gisèle-Flora-Marie), née le 8 dé- 
cembre 1951 à Marseille (Bouches-du-Rhône), sont autorisés à sub- 
stituer à leur nom patronyenique celui de « CHARNY » afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir « CHARNY » au lieu de « CHARNIMOSKY ». 


FACCHINETTI ‘Lucien-François), né le 14 juillet 1923 à Châtillon 
(Seine), demeurant à Paris, 125, rue Herme!l, et son enfant mineur, 
bernard-Jean-Pierre, né le # octobre 1917 à Paris (17°), sont autori- 
sés à substituer à leur non patronymique celui de « FACHIN » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « FACHIN » au lieu de « FACCHI- 
NETTI ». 

GOLD (Willv-Joseph), mé le 16 avril 1913 à Genève Suisse), 
demne"rrant à Paris, ?, rue de Provence, et son enfant mineure, Ghis- 
laine-Marie-Christine), née le 1°r gmai 1950 à Paris (9), sont autori- 
eés à substituer à ieur nom patronymique celui de « GOULD » afin 
de s'appe'er légalement à l'avenir « GOULD » au lieu de « GOLD ». 


KRASNOPOLSKI {RenéÆ'ie), né le 5 février 1923 à Valenciennes 
(Nord), y demeurant, #1, rue Colart-Creste, et son enfant mineur, 
Jean-Pierre-Gilbert-Rémi, mé le 3 juin 1951 à Valenciennes (Nord), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
 CRASNAULT » afin de s'awreler légalement à l'avenir « CRAS- 
NAULT » au lieu de « KRASNOPOLSKI ». 


KASSEL :René-Claude), né le 19 décembre 1945 à Boulogne-Bikan- 
« CRASNAULT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CRAS- 
(David), demeurant à Montmorency ({Seine-et-Oise), 15, rue de 
Valmy, est autorisé à substituer à son non patronymique celui de 
« PAYOT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « PAYOT » au lieu 
de « KASSEL », . 

LEVY ‘André René-Georges-Paul), né le 5 jui:let 4921 à Saigcn ‘Cochin- 
ch ne), demeurant à Paris, 6?, rue Monceau, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique ceiui de « QUAINTENNE » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « QUAINTENNE » au lieu de « LEVY ». 

LEVY ‘Jacques), né le 20 mai 1899 à Paris (lle), demeurant à 
Paris, 11 bis, boulevard Delessert, et ses enfants mineurs: fe Nathan 
Jean-Pierre, né le 16 décembre 1935 à Paris {16*) ; 2° Franklin-Patrick, 
né le 23 octobre 1945 à Paris (16°), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de « LEROY » afin de s’appe:er léga- 
lement à l'avenir « LEROY » au lieu de « LEVY ». 

LEVY (François-Camille), né le 20 février 1931 à Paris (17°), y 
demeurant, 7, rue Eugène-Flachat, est autorisé à substituer à son 
nm patronymique celui de « VILLIERS » afin de s'appeler Jégale- 
ment à l'avenir « VILLIERS » au lieu de « LEVY ». 


MARMESZTEIN :Jechijel), né le 16 juillet 1911 à Varsovie (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 19, rue des Ecoufles, et ses enfants mi- 
heurs : 1° MARMELSZTEIN ‘Anny), née le 15 seplembre 194 à 
Paris (1°); 2° MARMELSZTEIN (Jacques), né le 21 mars 1946 à 
Paris (i°), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « MARMEL » afin de s'appeler Kgalement à l'avenir « MARMEL » 
au lieu de « MARMESZTEIJN » et « MARMELSZTEIN » 





NAGUISINE (Igor), né le 10 août 19% à Istambou! . 
demeurgnt à Paris, 51, rue La Bruyère, et son entir |, 


Michel, né le 3 décembre 190 à Paris (14e), sont autori Te 

tuer à leur nœn vonymique celui de « NAGAIN » afin « À 

ler légalement à l'avenir « NAGAIN » au lieu de « NAGL ILE 7 
PINARD-DEGUERET (Pierre-Gus'ave-Alexandre), né le 


à Paris (9), demeurant à Paris, 88, rue Alexandre-Dum 

risé à substituer à son nom patronymique celni de « DEilvux 

afin de s'appeler < ro à l'avenir « DEGUBRET » 34 |, 

« PINARD-DEGUERET », “ 
PUJADE (Etisnne-Eugène-Char'es), né le 4 juin 190 : 

(Rhône), demeurant à Paris, 6, rue du Généra!-Lambert, e! 


T 49 


à | A 


mineurs : 1e Claude-Renée-Marie, née le 2 février 1922 à Bis 4 
nisie); 2% Michel-Jean-François-Marc, mé le 8 février vo à 
Paris 181, sont autorisés à: ajouter à leur nom palronvn * 
de « RENAUD » afin de s'appeler Kga:ement à l'avenir « ptite 


RENAUD » au lieu de « PLJADE ». 


RADEVITCH (Jean), né le 15 mars 1897 à Kharkow ] 
demeurant à Paris, #5, rue du Mont-Cenis, est autorisé à € , 
à son nom patronymique ce!ui de « RADE » afin de s'apye: 
ment à l'avenir « RADE » ou lieu de « RADEVITCH ». 


SIRIECHICOFF ‘Michel-André), mé le 22 février 1929 $ 
‘Marne, y demeurant, 5 rue Clovis, est autorisé à sus son 
nom palronymique celui Jde « SIRIER » afin de s'appeler ent 
à l'avenir « SIRIER » au lieu de « SIRIECHICOFF », : 

SZPRAJREGEN ‘Debora), née le 13 septembre 192% à p e 
demeurant à Paris, 30, avenue Gecrges-Mandel, est au! sub 
Sliluer à son nom patronymique ceiui de « MARTIXET » ; do 
A également à l'avenir « MARTiNET » au lieu de « </PRAJ. 


WORMSER ‘Jacques, né le 17 juin 1905 à Paris (9e), demeurant 
à Par:s, 53, rue Pierre-Charron, et ses enfants mineurs: ! * 
Arthur, né le fer mai 1935 à Paris (16°) ; 2° Gilles, né le 1 


it 


à 4 ge PILE eut à substituer à leur nom pair: he. 
celui de « VALMONT » afin s'appeler légalement à l'avenir: 
MONT » au lieu de « WORMSER &  ‘* |: 5 

ZELMANOVITCH ‘Jules), né le 26 août 1917 à Paris (12° demeu. 
rant à Paris, 8, rue Joseph-Dijon, est autorisé à substitue son 
nom patronymique celui de « HELMAS » afin de s'appeler €zale- 


ment à l'avenir « HELMAS » au lieu de « ZELMANOVITUI 
ZERNER ‘’Alexandre-Adolphe\, né le 2 mars 1898 à Bucare:t Rou- 
manie}, demeurant à Paris, 24 bis, rue de Maubeuge, est autorisé 
4 substituer à son nom patronymique celui de « LASSEGUE » afin 
À ropana légalement à l'avenir « LASSEGUE » au lieu de « ZER- 
ZERNER ‘Claude-Jacques), né le 15 juin 1929 à Paris ‘Ge, demen- 
rant à Paris, 24 bis, rue de Maubeuge, est antorisé à sub=!iner à 
son nom palronymique celui de « LASSEGUE » afin de s'appeter 
lement à l'avenir « LASSEGUE » au lieu de « ZERNER ». 


(ga 


Article 2. 
Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaut 
pour faire opérer sur les registres de l’élat-civil le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la lol 


du 11 germ'nal an XI, et en jusUfiant qu'aucune opposition n a été 
formée devant le conseil d'Etat. 


Arlicle 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est =hargé de l'exé. 
culionu du présent décret. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 
e REKÉ MAYEn. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


— © © 





Décret du 31 janvier 1953 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 31 janvier 1952, M. Renäbdelkader Mohamed, 
bachade! à la mahakma de Guemar, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma de Djamas, en remplaceanent de 
M. Taouti, qui a été nommé à Zénina. 





Décret du 31 janvier 1953 portant nomination d'un adel. 





Par décret en date du 31 janvier 1953, M. Bouabib Mohamen: 
adel à la emahakma de Zénina, est nommé, eur sa demande, €n là 
mème qualité, à ia mahakma d'Oued-M'Zab, en remplacement de 
M. El Berkennou, qui a été nommé à Laghouat., 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 31 janvier 1953 portant désignation d'un consul de France 
à Port-Louis. 





Par décret ‘en date du 31 janvier 1953, M. Calabrese (Joseph), 
chancelier de 2° ciasse, ie échelon, chargé des fonctions de vice- 
consu! chef de chancellerie au comulat général de France à Gênes, 
est chargé du consulat de France à Port-Louis (île Maurice), en 
remplacement de M. Patureau. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 4 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Lég on d'honneur. 





Par décret en date du 4 février 1953, pris en conseil des ministres 
sur la groposition du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 27 jan- 
vier 1953, portant que les promolions et les nominations de ce décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de commandeur. 
MM 
Beaumont (Léon), conseiller général, ancien maire de Geaune 
(Landes). Officier du 29 janvier 1947. 
Roche (Emile), publiciste. Officier du 26 août 1937. 


Au grade d'officier. 
MM. 

BSonnaud-Delamarre (Roger), préfet de l'Aisne. Chevalier du 15 jan- 
vier 1947, Titres exceptionnels. 

Ducatel (Louis), conseiller général de la Seine, Chevalier du 8 avril 
1917. Titres exceplionnels. 

Mgr Heintz (Joseph), évêque de Metz (Moselle). Chevalier du 17 mars 
1946. Titres exceptionnels. 

lahillonne (André), inspecteur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire pour la 4° région mititaire, préfet de la Gironde. 
Chevalier du 45 janvier 1947. Titres exceptionnels. 

Ma:in (Louis), ancien ministre, conseiller général de Meurthe-et- 
Moselle, Chevalier du 26 juin 1946. Titres excertionnels. 

Vicariot (Odilon), conseiller général, ancien président du conseil 
général de la Seine. Chevalier du 18 juin 19% Titres exceptionnels 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Moumarche (Hubert), maire du 15% arrondissement de Paris; 22 ans 
de pratique professicnnelle, de services militaires et de fonction 
publique. Titres exceptionnels. 

Oster (Maurice), sous-préfet de Dunkerque (Nord); 18 ans de fonc- 
Lon publique et de services militaires. Titres exceptionnels. 





Décret du 4 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légon d'honneur, 





Par décret en date du 4 février 1953, pris sur la proposition 
1 président du conseil des ministres et du ministre de l'inté- 
eur, après avis du conseil de l'ordre en date du 27 jan- 


13, portant que !es promotions et les nominations de ce décret 


{ 


lales en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


=. Promus où nommés dans l'ordre national de la Légion 
I0NNeEUr: 


(| 


d 
ri 
L 
so 
G 
d 


MM. Au grade d'officier. 


Pacot (François), maire de Puymiclan (Lot-et-Garonne). Chevalier 
du 9 novembre 1927. 


Bernirt de Saint-Affrique (René), maire de la Rochelle (Charente- 
Maritime). Chevalier du 5 novembre 1931. 

B:ut (Jean-Baptiste), maire de la Bourboule (Puy-de-Dôme) * Cheva- 
lier du 7 juillet 1932 

Chirbonnier (René), chef de division à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Lhevalier du 13 mars 1933. 

Decuty (Pierre), maire de Pontoise (Seine-et-Oise). Chevalier du 
2 juillet 41933. 

Desrenne (Albert), ancien maire de Lisieux (Calvados hevalier 
du 29 décembre 1916. ss | RE 

D itasse (Emile), ancien conseiller général, ancien maire de l'Isle- 
n-Ddon (Haute-Garonne). Chevalier du 31 juillet 1932. 

Lemoyne (Paul), maire d'Ollioules, aticien conseiller général du 


Var. Chevalier du 3 août 1932. 





112: 

Le Sech (Joanny), inspecteur général adjoint de la protection civile. 
Chevalier du 3 juiliet 193, 

Lucas (Einile}, ancien adjoint au maire d'Angers (Maine-et-Loire). 
Uhevaiier du 26 décembre 19%, 

Fiqnart (Henri), maire de Noyelle-sur-Vermelle (Pas-de-Calais), Che- 
val'er du 11 janvier 1921, 

Sicard {Louis , assureur-conseil du département des Bouches-du- 
Rhône. Chevalier du 4 octobre 1M0. 

Vikhrin (Alexandre), ancien conseiller général, ancien adjoint au 
inaire de Fort-de-France (Martinique). Chevalier du 4 août 1937, 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Angèle (Jean), vice-pwsident du conseil général, adjoint au matre 
d'Aubiet (Gers), 27 ans de pratique professiunnelle, de services 
militaires et de fonctons éleciüves. 

Aubert {André}, conseiller général, maire de Dinan {Côtes-du- Non) : 
JW ans de piaiique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Azais (Emile), maire de Melagnes (Aveyron); %8 ons de pratique 
professionnelle, de services in litaires et de fonctions électives. 
Bacherot (François), maire de Dracy-le-Fort (Saône-et-Loire); 59 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 

électives. 

Barthelemy (R€my), chef de division à la préfecture du 1 


y \ ju {; 43 ans 
de fonction publique et de services militaires, 


Baudet (Félix), conseiller général, maire de Touverac (Charente 
3 ans de praltque profess onnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Belemere (Charles), ancien maire de Pinterville (Eure): 62? ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Benard (Franço's), président du conseil général, ancien maire de 
Saint-Omer-en-Chaussée (Oise); 30 ans de pratique professionnelle, 
de services militaires et de fonctions électives. 

Boulanger (Léon), maire de Baudignecourt (Meuse); 57 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. : 

Branchereau (Yves), conseiller général, maire d'Ambrières-le-Grand 
Mayenne); 26 ans de pratique professionnelle et de fonctions 
leclives. 

Brunel (Paul), pasteur de l'Eglise réformée de France à Nimes 
(Gard); 52 ans de ministère ecc.ésiastique et de services mili- 
taires. 

Mgr Caillot (Alexandre), évêque de Grenoble (Isère); 61 ans de 
ministère ecclésiastique. 

Cassan (Jean), secrétaire général de la préfecture de la Corse; 
3% ans de fonction publique et de services militaires. 

Cresson (Léon), maire de Saint-Nicolas-lez-Arras (Pas-de-Calais) : 
44 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Darzacq (Pierre), maire du 12 arrondissement de Paris 
fonction publique et de services militaires. 

Degermann (Paul), maire de Barr (Bas-Rhin); 39 ans de pratique 
professionnelle, de servites militaires el ae fonctions électives. 

Deietombe (Charles), chef de division à la préfecture du Nord; 
39 ans de fonction publique et de services militaires. 

Delhaye (Louis), maire d'Escaupont (Nord); 53 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Delord (Georges), directeur général des services techniques de la ville 
de Biarritz (Basses-Pyrénées); 34 ans de fonction publique et de 
services militaires, 

ur, </ (Roger), conseiller général, conseiller municipal de Pau 
(Basses-Pyrénées) ; 31 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 

Delsol (Jean), maire de la Role (Gironde) ; 26 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Denis (Maurice), ancien adjoint au maire de Thonon (Haute-Savoie) ; 
äi ans de pralique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Depresle (Alexandre), maire de Claville-Motteville (Seine-Inférieure) ; 
33 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Donier (Jules), conseiller général, maire d'Izernore (Aïn); 46 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de lonctions 
électives. 

Dufeu (Baptiste), conseiller général, maire de Péage-de-Roussillon 
(Isère) ; 36 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Durepaire (Michel), président directeur général de la société indus- 
trielle de télécommande et de télémécanique à Boulogne-sur-Seine 
(Seine); 23 ans de services civils et militaires. 


: 933 ans de 


Eud'er (Jacques), sous-préfet de Toulon (Var); 20 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Ferrec (Louis), maire de Saint-Thurien (Finistère); 48 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives. 

Mile Fieurence (Berthe), ancienne secrétaire de ministres de l'inté- 
rieur; 55 ans de services civils. 

Gallas (Auguste), maire de Rorze (Sarthe); 67 ans de pratique 
prolessionnelle et de fonctions électives. 
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Barcelte (Georges), maire de Saint-Laurent-de-krevedent (Seine- | 


Anféricure); 55 ans de pratique professionnelle et de fonctions 
éjectives. 

Geris (Joachim), ancien conseiller général, ancien maire de Pont- 
Sgint-Esprit (Gard) ; 6% ans de pratique professionnelle, de services 
Militaires et de fonctions électives. 

Gonillart (Maurice), chef de division à la prélecture de Seïne-et- 
Marne; 3% ans de fonction publique et de services militaires. 
Grac (Antoine), maire de Braux (Basses-Alpes); 49 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de tonctions électives. 
Guillaume (Henri), maire de Meobecq (Indre); 47 ans de pratique 

professionnelle, de services eilitaires et de fonctions électives. 

Guy (Henri), maire de Rubelles (Seine-et-Marne); 51 ans de prati- 
que professionnelle, de services mililaires et de fonctions éleclives. 

Hartmann (Charles), ancien député du Haut-Rhin, ancien conseiller 
général de Thann; 43 ans de pratique professionnelle, de services 
mililaires et de fonctions électives. 

Jacques (Antoine), matre de Halstrof (Moselle) ; 59 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 
Jouvent Joël), ancien maire de Beaumes-de-Venise (Vaucluse); 
59 ans de pralique professionnelle, de services militaires et de fonc- 

tions électives 

Kervern (Auguste), ancien ruaire de Lambézellec (Finistère) ; 49 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éiertives. 

Kienzler (Emile), conseiller municipal de Mulhouse (Haut-Rhin); 
45 ans de pratique professionnelle, de services mililaires et de 
fonctions électives, 

Lagoubie (Jean), conseiller général, maire de Montpon-sur-l'Isle (Dor- 
dogne 
et de functions élechüves. 

Le Clezio (Jean-Marie), maire de Croixanvec (Morbihan) ; 57 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
lives, 

Lavisi (Joseph), sous-préfet de Château-Thierry (Aisne); 32 ans de 
Jonctiun publique et de services militaires, 

Maljean (Emile), prélet honoraire ; 34 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Martin (Paul), conseiller général d'Eure-et-Loir; 53 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 
Martineau (Denis), maire de Hiers-Brouage (Charente-Marilime); 
51 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 

fonelions électives. 

Merlion (Victor), ancien curé d'Ilhaeusern (Haut-Rhin); 51 ans de 
ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Monot (Louis), maire de Foissy-les-Vezelay (Yonne); 41 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
lives, 

Morat (Auguste), chef de division à la prélecture de ja Savoie; 
39 ans de fonction publique et de services mililaires. 

Narboux (Paul), adjoint au maire de Decize (Nièvre); 45 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de fonctions élec- 
lives, 

Orceyre (Jean), maire de la Chapelle-Laurent (Cantal); 53 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
lives, 

Ory (Ernest), maire de Pezé-le-Robert (Sarthe) ;- 46 ans de pratique 
prolessionnelle et de fonctions électives, 

Mgr Pailhol (Elie), vicaire général de l'évêché de Rodez (Aveyron); 
67 ans de ministère ecclésiastique. 


Peberel (Marcel), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
21 ans de fonction publique et de services mililaires, 

Pelil (Raoul), adjoint au maire de Reims (Marne); 50 ans de prati- 
que professionnelle et de fonctions électives, 

Peytral (Victor), ancien ministre, conseiller municipal de Dragui- 
gnan (Var); 61 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions éle :tives. 

Philip (Pierre\, prélet de la Réunion; 32 ans de fonclion publique 
el de services militaires, 

Rambert (Fernand), adjoint au maire d’Allauch {Bouches-du-Rhône) ; 
59 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives. 

Raymond (Pierre), conseiller municipal, ancien maire de Saint-Cas- 
sin (Savoie) ; 59 ans de pralique prolessionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électlives, 

Rolland (Jean), conseiller général, maire d’Arreau illautes-Pyrénées); 
26 ans de pratique professionnelle, de services militaires el de fonc- 
lions électives. 

Sainte-Beuve (Georges), maire de Louvres (Seine-el-Oise) ; 62 ans de 
pratique protessionneile, de services mliitaires et de fonctions élec- 
lives, 

Saunier (Jacques), secrétaire général de la préfecture du Nord; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Schneckenburger (Maurice), administrateur civil au ministère de l'in- 
térieur; 20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Thomas (Claude), conseille: général, maire de Liergues Rhône); 
49 ans de pralique professionelle, de services militaires el de 
Jonctions électives. 


, 26 ans de pratique professionnelle, de services militaires - 





Tournou ea pee conseiller municipal de Montauban :: 
one ans de pratique professionnelle et de fonctiv 
ives. ré 


Uminsky (Louis), maire de Sainte-Féréo'e (Corrèze): 49 ar. 
tique professionnelle, de services militaires et <e fonct 
tives. 

Vernier (Pierre), sous-directeur à la préfecture de la Scin ) ans 
de fonction publique et de services militaires. | 


Veuillet (Victor), maire de Marlens (Haute-Savoie) ; 45 ans 
ne professionnelle, de services militaires et de fonc 
ives. 


Vinatie (Jean), président du conseil de préfecture inter 
mental de Rouen (Seine-Inférieure) ; 20 ans de fonction 
et de services militaires. u 


Wolff (Henri), maire honoraire de Saverne (Bas-Rhin); & 
pratique professionnelle et de fonctions électives. 


Yver de La Vigne Bernard (Henri), maire de Fresville (Ma 
%S ons de pratique professionnelle, de services militair: 
fonctions électives. 


Yvernogean (Pierre), secrétaire général adjoint de la ma (a 


Nantes (Loire-Inférieure) ; 33 ans de fonction publique ct 
vices militaires. , 





++ 


février 1953 portant promotion et nomination 
’ordre national de la Légion d'honneur, 


Décret du 4 
dans 1! 





Par décret en date du 4 février 1953, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur 
après avis du conseil de l’ordre en cate du 30 janvier 4953 portant 
que la promotion ‘et la nomination de ce décret sont faites en 
conformité des bis, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou noœnimé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


A. Faure (Armand), adjoint au maire de Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). Chevalier &u 11 septembre 1933. 


Au grade de chevalier. 


M Landa (Joseph), conseiller général, maire du Vauclin (Marti 
nique) ; 3%4 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
el de fonctions éiectives. 





+ 


Décret du 4 février 1953 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Por décret en date du 4 février 1953 pris sur la proposition du 
président du conseil ces ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 27 janvier 1953 portant 

ue les nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Bourda (Joseph), conseiller général, maire &e Saint-Clers-sur-Gironde 
(Gironde) ; 51 ans de pratique professionnelle, de services miil- 
taires et de fonctions électives, dont 24 ans de fonctions de marre. 
Titres exceptionnels. 

Martin (Gaston), maire de Langey (Eure-et-Loir) ; 63 ans de ra 18 

rofessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
ont 27 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 


ie. Li. den 
nd A 





Décret du 4 février 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur 


— 


Par décret en date du 4 février 1953, pris sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 27 janvier 1953, portant que e5 
nominjlions de ce décret sont faites en conformité des lois, decres 
et règlements en vigueur, sont nommés chevalier dans l'ordre n2l0- 
nal de la Légion d'honneur : 

MM. 

Bergeaut (Marius), maire d’Auragne (Haute-Garonne); 57 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de foncliens 
électives, 

Pavid (Jean-Marie), maire de Beaupuy (Haute-Garonne); 64 ans de 
pratique professionnelle, de services milifäires et de fonctions 
électives. 

Feriol (Jean-Marie), maire de Quint (Haute-Garonne); 58 ans de 
pnne professionnelle, de services militaires et de foncuuns, 

ectivus 
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Décret du 4 février 1953 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 4 février 1953, pris en conseil les ministres 
sur la proposition du président du conseil mm 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre du 
21 janvier 1968, portant : la promotion de ce décret est faite en 
4 adecrets leur a 


rois, 


des ministres e du 


et règlements en vig 


Sontormité des s el | , 
dans 1ordre national de la 





titre exceptionnel, au grade d'officier 

Légion d'honneu 

Mme Rozier (Sarah), sous-directeur à la direction de l'hy2 et de 
la sécurité publique de la préfecture de poire. Cheva ju 17 sep- 


tembre 19%6. Titres exceptionnels. 


+2 





Décret du 4 février 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





ar décret en date du 4 février 1953, pris sur la proposition du 
Par L , Î 
pré-klent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 


après avis du conseil de l'ordre en date du 27 janvier 1953, portant 


que les nomihations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre nalio- 
nal de la Légion d'honneur: 
Au grade de chevaher. 
MM. 
Arnulf (Raoul), commissaire central à Nice (Alpes Maritimes) ; 20 ans 


de services civils et militaires. 

Benoit (André), contrôleur général de Ja sûreté nationale 
fonction publique et de services militaires. 

Buvat (Célénus), inspecteur principal de la sûreté natior 
de services civils et militaires. 

Charenton (André), officier proncipal de C. R. S. à Bordeaux 
Gironde) ; 29 ans de fonction publique et de services mililaires. 

Chloup (Michel), commissaire principal, chef du servi 
gnements généraux à Limoges (Haute-Vienne) ; 51 
publique et de services militaires. . 

Colin (Fernand), inspecteur spécial à la préfecture de 
de fonction publique et de services militaires, 

Debrie (Adolphe), administrateur à la préfeclure de police; 26 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Delpech (Roger), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale; 
2% ans de fonction publique el de services mililaires. 

Gouhil (Jéan), commissaire de police de la sureté nationale; 26 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Grasset (FEdmond}, sous-directeur des 
à la préfecture de police; 
services mililaires. 

Jouaneton (Jean), comfnissaire principal à la préfecture de polke; 
2%, ans de fonclion publique et de services 


3» ans de 


\ale; 33 ans 


*e des rensei- 


tion 


ans de fon 


police ; 25 ans 


C services vétérinaires sanitaires 
:0 ans de fonclion publique et de 


militaires. 


Julien (Henri), inspétteur principal au service des renseignements 
généraux à Cannes (Aïpes-Marilimes) ; 59 ans de fonction publique 
el de services militaires. 

La: ] (Kléber), ancien Inspecteur principal de police d'Etat; 42 ans 


de services civils et militaires 

Larrouy (Jean), commissaire principal, professeur à l’école nationale 
de police; 32 ans de fonction publique et de services: militaires. 

Mile Larue (Marguerite), administrateur à Ja prétecture de police; 
+ ans de fonclion publique. 

Le Guennee (Emile}, officier de paix principal du corps urbain de 
L'on (Rhône); 37 ans de fonction publique et de Inili- 
ures 


services 


Loste (Paul), commissaire principal de la préfecture de 
6 ans de fonction publique et de services Imililaires. 
Magron (Georges), contrôleur de la fourrière à la préfecture de 

police; 40 ans de fonction publique et de services militaires. 
Morel (Jean), commissaire principal au commissariat des rensei- 
gncrments généraux de la gare de l'Est; 23 ans de fonction put-li- 
que et de services militaires. 
Nour: ssat (Roger), commissaire principal de la sureté 
% ans de fonction publique et de services militaires. 
Ra er (Léon), commissaire divisionnaire de la sureté 
J ans de fonction publique et de services militaires. 
Rouquette (Emile), commissaire de police à Paris; 
n publique et de services militaires. 
'rault (Mauricé), commissaire divisionnaire à Orléans (Loiret); 


pol . 
pole, 


nationale; 
nationale ; 
31 ans de fonc- 


24 ans de fonction publique et de services militaires. 

T uve (Jean), commissaire principal à Juvisy-sur-Orge (Seine et- 
se); 27 ans de fonction publique et de services militaires. 

Zanelli (Georges), commissaire principal adjoint au directeur. d'par- 
\emental des services de police à Marseille (Bouches-du-Rhône); 
#4,ans de fonction. publique et de services militaires. 
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Décret du 4 février 1253 portant promotion et wominations 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
Par d Ut € « 1 4 dé & la l 
t e 
Li { { 
n 
” L 1 
r 1! "] ! 
i\u or d'« r 

M. &tr k } h} 

du M { ‘ 2{ 1a:r> 
Au « le c? ( 
MM. 

Borel! Ra l ner r d | de 
l'Y le 
] 0 | 41 

La ne] Jean 1, inspect d | il { 4 
Ca li LT ni { \ - 
en-P l hé | 2 t 
d I Je 
pompiers 
de Mi IX s { \! l 1 s « a 
pratique professiennt « 21 da j ÿ- 
poin! rs. 

D t (André mmat t lc re du rs-1 pi de 
Tour: Eure et-Loir | a l t« prat , 
| e d | 

{ \b (J { ( 3 
de Dun her n \ 
rrofe nnelle « | 44 à { Il 

Linger {(J p} ipita mmanda le rs 
d'Otivet (Loir: ) ans ce rvire ‘ que 
] f nelle dont 43 *a dans u nl ‘ TS 

mn RQ 
Modification à l'arrêté du 15 juillet 1947 portant instruction 
sur la régiementation des jeux dans les cercles. 
Le Im le ] I eur 
Vu les à es 47 et 59 de la ] le f | 19 
Vu le lu [ 1%44 } ) le ae | 
des jeux ins le ° ( 
Vu J'ar ju 15 ju 1937 portant r la etes 
tation des jeux da { ercies, 
Ar! 
Art fer - Le 1 d 1 1 de 
À le -47 de 1rTé 1 du 15 j l 1917 elCs 

ainsi qu il 
« {Art. 46, 8 4 . Toute d l ( ] ( I lia- 

tement cé X £t ‘ ] } ( 1 l LE, lirations 

FE 3 1 1 TI { I! en 
est à i e | ju irte est trou en 
\ 17, $ 4 4 bo! Î 1q e d \f 
0 } s € : lance ‘ &: À 1 n n 4 
aime s le ( it dans { < | t 
IX T LE: | I Î taire à k ‘ ‘ r Le 
ca P 0 PE Ar 1 ra 
4 s et r \ ce eflet Les hat | " 
nie € état de f né 
EPL 2 — 7 A t - © 1 14 A vent eat £ 
de ex ition du pr nt swrri! ] G \I ] al « el 
de la Répnblique francça 
Fait à Paris, le 29 janvier 1953 
P 1 l le : ‘ 
Le d teur ! et 


n Ax ‘ m1 
—— 20 








Tableau d'avancement des officiers du réziment de saneurs-pompiers 
pour l'année 1953 (active). 


Pour le grade de litutenan 
Les chefs de bataillon : 
(Reliquat du tableau de 1951.) M 


Reliquat du 
Auguste). 


(Insèriplion nouvelle.) M. 


Curie Frédéri 


tableau de 1952 M. Beltrameill (KR 


François (Roland) 
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Pour le grade de che[ de bataillon. 
Les capitaines: 
(Reliquat du tableau de 1950.) M. Laborderie (André-Charles-Paul). 


(Reliquat du tableau de 1951.) MM. Besson (Pierre-François-Adrien- 
René), Arnaud (Aristide-Léon). 


(Reliquat du tableau de 1952.) 
François). 


(Inscription nouvelle.) M. Wasson (Bernard-Raoul). 


M. Menard (André-Ferdinand- 


Pour le grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
(Reliquat du tableau de 1952.) M. Haure (René-Romaln). 
(Inscription nouvelle.) M. Chappelller (André-Marie-René). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 








Par arrêté du ?7 décembre 1952, sous réserve d'un versement 
préalab'e de 16.000 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-sergent- 
chef Cassagne (Louis), de la somme de 32610 F, représentant un 
trop-perçn de prestations familiales (période du 5 août au 30 sep- 
tembre 195%). 

—————— 68 &—— 


Par arrêlé du 27 décembre 1952, sous réserve du versement préala- 
ble des sommes de 30.000 F et 600 marks, il est fait remise gra- 
cieuse à M. le lieutenant Sauvet (Georges), du 8% G. E. R D. B 
des sommes de 59.770 F et 1.193 marks représentant un trop-perçu 
d'allocations à caractère familial. 


— 0 2 — 


Par arrêlé du 27 décembre 1952, il est fait remise gracieuse à 
M. le chef de bataillon Maguet (Charles), du bataillon subdivision- 
naire n° M, de la somme de 23.241 F reslant due sur celle de 
65.581 F trop perçue au titre d'allocations à caractère familial. 

— 6 6 — — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, il est fait remise gracieuse à 
s'adjudant Masnou ‘Clovis), du 5° bataillon du matériel de réserve 
énérale, de la somme de 30.000 F restant due sur celle de 
6.080 F trop perçue au titre d’allocations à caractère familial. 

— 0 + ———— 





Par arrêté du 27 décembre 1952, sous réserve du versement préala- 
ple de la somme de 100.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Far- 
ret (Jacques), capitaine dégagé des cadres, demeurant 6, place 
de la Liberté, à Toulon (Var), de la somme de 218.350 F indûment 
perçue au titre des preslations familiales. 

—— + ©— 


Par arrêté du 27 décembre 1952," fl est fait remise gracieuse à 
Mine Meilhon {Simone}, demeurant, 5, bou'evard de la Méditerra- 
née, à Toulouse, de la somme de 12.348 F restant due sur celle de 
di.113 F irop perçue au titre des prestations famniliales. 


ee  — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, !l est fait remise gracieuse à 
M. Allioua (Amar), planton au tribunal militaire de Conslantine, 
de la somme de 15.750 F dont il est redevable envers Je Trésor pour 
drop-perçu de prestations familiales. 


+e—+- 





Modification de l'arrêté du ?1 septembre 1949 modifié le 10 mars 
1960, portant création d'un diplôme de donneur de sang béné- 
vole, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 21 seplembre 1949, modifié le 10 mars 49%, por- 
lant création d'un diplôme de donneur de sang bénévole; 
Vu l'arrèté du 11 février 1950 du ministre de la santé publique 


et de la population portant création d'un diplôme de donneur de . 
panzg, 
Arrêle : 
Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 21 septembre 1949, 


moditié le 10 mars 19%, porlant création d'un diplôme de donneur 
de sang bénévole, est annulé et remplacé par le suivant: 

« Ce diplôme est délivré, an nom du ministre de la défense 
balionale, par le directeur des services de santé des armées gl sur 





— 


proposition du médecin-chef du service central de réan:: 
transfusion de l'armée aux personnes qui ont fait un don k: 


iévole 


de leur sang. 

« Le nombre minimum de transfusions requis est fixé à « 

« En <e qui cancerne l’Extrémc-Orient, ce diplôme est 4 +4 
par le directeur des services sanitaires en Extrème-Orient sr pro- 


pcsition des médecins-chefs des organes de réanimation-tran<tu., 
« Un relevé nominatif semestriel des diplômes délivrés est aire 
au directeur des services de santé des armées, le premier jour de 
chaque semestre, » 
Fait à Paris, le 9 janvier 1963. 
Pour le ministre et par déléza 
Le chef de l'élat-major particul er, 


Gl JEAN GANEVAL. 
—*+ 0 + 





Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour l'exercice 1951, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées +: Je 
ministre du budget, 


Vu l’article 17 de la loi n° 49-93 du 23 juillet 1949 portan! fixa 
tion du hudgrt des dépenses militaires pour l'exercice 19:9; 

Vu la loi ne 51-651 du 24 mai 19%51 relalive au développement 
des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement el 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) ; 

Vu les décrets nos 52-41 et 52-114 des 7 et 30 janvier 1952 por'an! 
transferts de crédits au titre du budget de ja défense nalionae 
pour l'exercice 1951, 


Arrétent : 


Art, fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 1951 sont majorées de 
140.110 millions de francs conformément à l'état A annexé au pré- 
sent arrêté, 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l’exer- 
cice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi n° 51-6:1 du 
2: mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 11.500 millions 
de francs applicable au chapitre 331: « Matériel de série pour l'ar- 
mée de l'air » du budget annexe des constructions aéronautiques. 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1951 par la loi n° 51-651 du 24 mai 19541 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 1.090 mi!- 
lions de francs, sont définilivement annulées conformément à 
l'état B annexé au présent arrêté. 

Art, & — Le ministre de la défense nationale et Je ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 


Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Etat A, — Tubleau des modifications apportées aux évaluations d” 
receltes du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1951. 








£ Ë MONTANI 
G H LIBELLÉ des 
- modifications. 

= 

Francs. 
Budget annexe 
des constructions 
fre axCTION, — EXPLOITATION 
2 Fabrications et constructions destinées à , 
l'armée de l'air............ sidcobsssecess 1 D 61,600,000.008 


# sECTIOX, — RECETTES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


400 nas — pus et gp À _ - 
ctions aéronautiques pour équ n 
et travaux de premier établissement... } — 4.000.000 .000 


Total pour l'état A..........essus 
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8, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annu'ss 
sur l'exercice 1951, au titre du budget annere des constructions 
aéronhutiques. 








MONTANT 
LIBELLÉ des 


modifications. 


LIGNES 
de receties. 





pu ne ben: pe 
Francs. 
Budget annexe 
des constructions aéronautiques. 
Âre SECTION, — EXPLOITATION 
3312 | Matériel technique non aérien........ ours 90.000 .000 


Je SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMEN: 


o1 | investissements complémentaires.............! 1.000.000.000 


Total pour l'état B.................... 1.090.000 000 











Acoceptation d'une dotation. 





Par arrêté du 26 janvier 1953, la donation entre vifs faite par 
M Saunois (Auguste) en faveur de la septième Kzion bis de gen- 
darmerie nationale est acceplée aux clauses et conditions générales 
ÿnposées par de donaleur. 





4e 


Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
des fabrications d'armement pour l'exercice 1951. 





Le ministre du budget et le ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 


Vu l’article 17 de la loi n° 49-93 du 23 juillet 1919 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1919; 

Vu la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 porlant autorisation d’un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour 1951 et fixant les modalités de leur financement; 

Vu la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affléctés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1951 (Délense nationale), 


Arrêlent : 

Art, fer, — Les évaluations de recettes dn budget annexe des 
fabrications d'armement sont majorées d'une somme de 10.1S0.831.0009 
francs, contormément à l'analyse ci-après: 

fre SecTiOx. — Erploitation. 


Ligne 100. — Réparation du matériel appartenant à l'armée de 


D a etes re cesosrsosocuvec Votes e + 121.515.000 F, 
Ligne 209, — Fabrication et acquisition de maté- 

riels destinés à l’armée de terre............... —  660.000.000 
Ligne 201. — Fabrication et acquisition de maté- 

riels destinés à l’armée de terre............... — 11.713.690.009 
Ligne 210, — Fabrication et acquisition de maté- 

riel destiné à l’armée de l’air.................. — 311.823.000 
Ligne 211. — Fabrication et acquisition de maté- 

rie: destiné à l'armée de l’air.................. + 269 .812.000 
Ligne 220. — Fabrication et acquisition de maté- 

riel destiné à la marine........................ + 912.199 .000 
Ligne 230, — Fabricalion et acquisition de maté- 

riels destinés à la France d'oulre-mer........ + 21.661.981.000 
Ligne 100. — Commandes civiles provisoirement 

maintenues et liquidation des commandes 

ANIOFIEUIDS ss sssnonoosneonosn ns ces o 00e eo 06.0 0 + + 2 10.000.000 
Ligne 500, — Recettes accidentelles et produits 

CITES. Lois méga endese séoven see coéess + 71.209.000 


Total pour la fre seclion............. + 11.021.636.000 





3e Secniox. — Recelles de premier élablissement. 


Ligne 1011. — Subvention du budget général pour la cons'ruction 
et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou 
en re sos tome oe — 1.000.000.000 F. 

Ligne 1050. — Produits de ventes ou localions 
des matériels en excédent, réalisées par Ja 
direction des études et fabrications d'arme- 





Total pour la 3 SeCtION. .....ssococs — 542.739 000 F. 
Total général..................... + 10:190.881.000 F. 
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art. 2, — ]l est ouvert au m \ d 1 itiona!'e et des 
forces armées, au titre du budzet à PA les [alta \iions d'arme- 
ment pour l'exercice 1951, en additio iux credits a 168 1 1 
N n° o1-Gl du 21 mai 1951 r des vies s X, de redits 
Ss Clevant à la somme tolale de 1102163550) 1 l t iuX 
cha res 1près 
Chap 152) — Personnels tt i iUx ! . 

2 RP TE CR USS. T- 10,0) 
Chap. 161 P )n s ou Er > 4 es pet 

1 emnitcs .. Li (4x) 
Chap. 30 ] £ iX à l'expo 

() 1 4 

{ { ses ' ( l'e t | 

Ni totem iles eiele ss to 7.200) .,0m) 
Chap. 262, — Mati s et mar 1 | SIO Soi 0 
Chap. 364. — Commandes civik Mroiisoiren 

maintenues € iquidation des hi les à 

ONE 'asesite duo td rbonrtosvcrcccodiuse 110.0) 0) 

. 
ONE PR 11.021.6%.000 F, 

Art. 3. — Sur les crédits accortés an ministre de la se itio 
nale et des forces armées, au titre du budget annexe s fa il $ 
d'armement pour l'exercice 19351, un rédit t ' 00) EF ext 
, Pr r r | à 
délinitivement annulé au titre du iapiltre 960! « Travaux me 
— Equipement », 

Art. 4. — Le directeur du budget au ministère dn budzet et to 
direvteur des services financiers et des programmes au ministère 
le la dé'e e nalionaie et des forre, innées sont ch ATLE chacun 
en ve 


jui le concerne, de l'exfcution du 


\ 
. « présent arrete, qui sera 
pubiié au Journai officiel de la R 


ique française, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 


Pour le ministr | 

et des forces armées 

Le directeur des services finan 

Le ministre du budget 


Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZEF. 





À. de. 
ne À 


Service central hydrographique de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en d 
1953, sont promus à la classe immédiatement « périeure de leur 
empoi, poud compter du ier janvier 1953: 

ler {our (choix). M Gavard, agent 

Z tour (choix). M. Delssme, agent techniq 
un reliquat de Lonificalions de 7 mois 23 jours 

æ tour (ancienneté). M. Venot, agent tecl nique de {re 

se tour (choix), M. Soillier, agent technique de 2e classe, 

se tour (choix). M. Ducamp, agent technique de 2° classe, avec un 
reliqual de bonifications &e 2 mois. 


technique de 2 


ie de g° classe, avee 





Travaux maritimes, 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la marine en date du 21 janvier 
1953, reçoivent, pour compter du 1e janvier 1953, un ! te 
classe dans i’emploi d'agent iechnique, les agents techn jues des tra- 
vaux maritimes dont les noms suivent 

2e tour (choix). M. Marcotorchino : Félix) LA. T. 1 
Toulon (reiiquat de Lonilfications: 7 mois 20 jours). 

3e tour (choix). M. Villecroze A. T. 2), port matriculaire: 
Toulon 3 mois 19 jours). 

fer four ancienneté). M. Alzieu (René A. T. 3), port matriculaire: 
Toulon (reliquat 4e bonifications : 1 mois »? jours 

2e tour (choix). M. Troel {A'bert A. T. 3), port matri 
lon (reliquat de bonilications : 7 mois 20 jours 


‘Robert) 
(reliquat de bonifications : 


laire : Tou- 


o+ tour {choix). M. Bonnefoy ‘Francis) (A. T. 2), port matriculaire: 
Toulon (reiiquat de bonilication:: néant). 
{er tour {anciennel#), M. de Gueydon de Dives 


Yves) (A. T. 3) 
pont matriculaire : Toulon {reliquat de bonifications : 


i mois 2% jours). 

2 tour (choix), M. Moulin ‘Jean) (A. T. 2), port matriculaire : Brest 
(reliquat de bonifications: néant). 

3 tour {choix). M Le Bris {Alexandre) (A. T. 3), port matricu'aire; 
Toulon (reliquat de bonificalions: néant). 

fer lour (ancienneté). M Le Gali (Albert) {A. T. 3), port matricu- 
laire : Toulon (reliquat je bonilications, 4 jours) 

2 tour (choix). M Ranchère (Philippe), (A. T. 2), port matricu- 
laire: Brest (reliquat de boniications: néant), Ù 


so 
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Recrutement d'ingénieurs de 3° classe des travaux 
du servioc des essences des armées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu les arrêtés ministériels du 4% juillet 1946 (Journal officiel 1916, 
©. 6266), du 29 mai 1917 (Journal officiel 1957, p. 5246), du 17 juillet 
1943 (Journal officiel 1958, p 7310), du 18 juilet 1951 (Journdlt offi- 
ciel 1951, p. 7%01 el Qu 14 septembre 1931 (Journal ofliciel 1951, 
p. 9596) relatifs au recrutement des ingénieurs des travaux du ser- 
vice des essences des armées, 

Décide : 

Art, fer, — ]l sera procédé, au titre de l'année 1953, au recryte- 
ment d'ingénieurs de %e classe des travaux du service des essences 
dans la limite de vinzt-sept emplois dans les comitions fixées par 
l'instruction n° 7% DCE/CAB du 8 juillet 196 (B. O., p. p. 1945, 


p. 44) et son modificatif ne 1 ne 2572 DCE/Pers/PM. L/REC. 3 du 
3 avril 1952 (B. O., p. p., p. 1314). 


Art. 2, — Les épreuves écriles du concours s’ouvriront le 1er avril 
1953 dans les centres de Paris, Marseille, Alger, éventuellement 
Dakar et Saigon. 


Art. 3, — Les demandes d'admission des candidats, ainsi que leurs 
dossiers, constilués conformément aux dispositions dé l'article 3 
de l'instruction n° 7455 DCE/CAB du 8 juillet 1956, et son modificatit 
n° { n° 2572 DCE/Pers/PM. I REC, 3 du 3 avril 1952; devront par- 
venir au ministère de la défense nationale (direction centrale des 
essences des armées, 51 bis, boulevard de “Latour-Maubourg, 
Paris (7°), pour le 14 mars 1953, terme de rigueur. 

Art. 4. — Les membre: de la commission d'examen seront dési- 
gnés par ie directeur @entral des essences dans les conditions pré- 
vues par l'arrêié du 4 juillet 1956 (art, 4). 

art 3 Les candidats admissibles aux épreuves écrites subiront 
les épreuves orales à Paris à une dale qui sera fixée par le direc- 
teur central des e-senres, après correction des épreuves écrites. 

Fait à Paris, le 2? février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! GANEVAL. 


— —— ——@®—————— — ——- - 


Radiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(7: promotion, 1'e fraction). 
Par déc n minisiére:e ne 25%6/EMP/5 du fi janvier 1958. a ét# 
radié du peloi d'éleves cflicièrs de réserve de l'air (3 promolion, 
tre [rection! : berinzer 1Robert-F }. 


me re 


— D 0 —— 


Tableau d'avancement des agents techniques du service central 
hydrographique de la marine pour l’année 1953. 


Par décision du secrétaire d'Elat à ia mar'ne en date du ?? janvier 


195%, sont inscrits au tatbieau d'avancement pour l'annre 1953 ies 
agen lechaiques Ju service hyvarogriashique dont es noms suivent: 
Mu vard, agent technique de 2e casse 

belostui ive! techn Jue de 5e classe, 

Sollier, agent technique de ?e classe, 

l) (REL ‘ t l jte de }» Cias 

\ . age technique principal de 2% clasce 

l'err W le in gent ! nique de 3 ÉET 








MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation provisoire au ministère du budget 
de partie d'un baraqu>ment provisoire citué à Vannes (Morbihan). 


Le !n tre du budget, 

Vu le décret mo 491313 du 27 éentemhre 195, relatif à l’aflec- 
talion des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
l nqnue par L'Etat; 

Vu \d vn du ninistre des anciens combattants et victimes 
le re « ia lu 25 novembre 19%, 

Vu vis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
de ! èmws au cours de sa séance du 2i décem- 
bre 1 

\r 

art. { — Sont affectés À titre provisoire au ministère du budget 
direction 2 raie di imnôts. enregistrement) en vue de l’instal- 
lat \ de ja rvati des hypothèques de Vannes, des locaux 
d'une erîlcie totale de 1% mètre< carrés, situés à l'extrémité Est de 
l'abr ) re me 4 édilk e de la République, à \annes, 
eu ] J bi mm 1 

\r! J ! teur général dé unpôts au ministère du budget 
est chargé de l'exécution du pre t arrêté, qui sera publié au 
Journai o![ vi ae Re iblique française, 


= 


Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 
JEAY-NONEAU. 





+ 0 &— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 28 janvier 1953 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Par décret du Président de la République en date du 98 jan LEA 
pris sur la proposition du président du consei! des SZ és, d) 
ministre de-l'édueation nationale ét du secrétaire d'Etat à 74 « 
nationale (beaux-arts), vu ‘a déclaration du conseil de Le 
nal de la Légion d'honneur en date du 419 décembre 195? t 


que les promotion et nomination du présent décret sont fa: « 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le | 
des ministres entendu, 
de la Légion d'honneur: 


M. Pommier (Jean), homme de lettres. 
Titres exceptionnels. 


M. Chardigny (louis), homsne de lettres; 23 ans 7 mois d'a 
littéraires et de services militæires. 


Au gradé d'officier. 


‘Au grâde de chevalier. 


Chevalier du 9 aoû 


Titres’ exceptionnels. 


t 


sont promu ou nommé dans l'ordre n 





see 


Administration centra:e. 


Par arrèté du 6 janvier 1953, M. Cros (Louis), admini-tra'eup 
cplionnelle, détaché en qualité d’ inspecte ur géné. 


civil de classe ex: 
la! des services 


de cinq ans, à compter du {er octobre 1951. 


—-— 40e —— 


administratifs du ministère de l'éducation 
nale, est maintenu dans celte posilion pendant une nouvelle 


le Û 


Par arrèté du 6 janvier 1953, M. Broche (Ernest), administratsup 


civil de classe exceptionnelle, détaché en quaiité d'inspecteur gen: 


des services administratifs du ministère de l'éducation nati e, 


est maintenu dans celte position pendant une 


de cinq ans, à compter du ir octobre 1951. 


nouvelle période 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des ins 
pections effectuées au cours de la Campagne de grande pêche 1%1 


(morue salée). 


Par décision du secrélaire 











d'Etat à la merine marchande en da'e 


du 4 février 1953, prise en exécution des arrêtés des 14 octobre 1%:2 


et 11 février 1937 


notes au cours de s inspections effectuées durant la campa£ 
grande pêche. 14952 (morue salée) et qui doit, 
ticle ter de l'arrêté précité de 1932, figurer au Journal officiel, € 


la liste des navires qui ont oblenu 


arrêlée comane suit: 


par application de 


les meilleares 


æ 





NOM DU BATEAU 


NOM DE LA MAISON D'ARMEMENT 


NOM 
du Capilaine 





Pierre-V ülal..... 


Hardi.,..s..ove . 
Belle-Normandie 
Heureur........ 
Minerva....... .. 


Jutland..…....u.. 
Magdal: No. ococes 


Jois-Rose....... . 
Vicking.....ee 
Duguay-Trouin. 
Colonel-Pleven.. 
Capitaine-Pleven 


Arnaud-Legasse,: 














unie CR 14 


2 





Société La Pêche au large, Bor- 
GB. oc roocpcosssvvrenvenes cas 
Chalutiers malouins Girard, Saint- 
MR hé sont otu dé oc doéaro vase euse 
Société Les Pèêcheries de Fécamp. 
Société anonyme des Pècheries in- 
dusirielle:s, saint-Malo........... . 
Société havraise de pêche........e 
Les Pêcheries de Bordeaux- Bassens. 
Société La Pêche au large, Bor- 
COORL - euros ccodivesssos ones ide 
Société Les Pécheri es de Féc amp. 
200 iété Les Péeheries de Fécamp... 
Coi npagnie générale de grande 


pèc he, Fécunp., .ssossnsssesène .. 
Armement Victor Pieven, .Saint- 
DD soso stores s ss an pt 
Armement Vic ‘or Pleven, Saint- 
OR os crsoctossebtisgestoos tas 


Compagnie générale. de grande 
péché, FÉCAMMP.....s.smressrsuness 
ur ne ps 


Michelet. 
Huido. 
A. Lecoeur. 


Le Garrec 
A. Le Gros 
L. Thorma 
R. Mar 

E. Recher 
L. Rique. 
P. Lemasle. 
R. Brevault. 
E. Fernand: 


C Recher 


as à 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécuiion 
des statistiques industrielles. 





Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; De 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 14951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 seplembre 19%2 portant application 
de 1 loi précitée; 

Vu l'arrété du 26 novembre 1952 portant fixation en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art 4er, — La chambre syndicale du zinc et du cadmium, 39, rue 
Saint-Dorminique, à Paris (7°), est agrééo pour l'exécution des 
enquêtes de statistique industrielle telles que définies à l’article 3 
ci-dessous, dans les industries de la première transformation du zinc 
et du cadmium dont l’activité est spécifiée sous la rubrique 49-14 
de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 41949, dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels (usines) adhérent ou non à cette chambre syndicale 
exerçant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l’ar- 
ticle 4+ du code de l'artisanat (décret n° 52-849 du 16 juillet 1952) 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret no 52-1059 
du 15 septembre 192. 


Art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 19%52, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques et élec- 
iriques, service des mélaux non ferreux, 23, avenue Franklin- 
Roosevelt, à Paris (8°). 

Dans un délai inférieur À un mols à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l’article 1, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
13 septembre 1952 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 3. -— Les enquêles statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations (et stocks corres- 
pondants), sur les À ee gg les stocks de produits finis, les livrai- 
sons en données phasiques, les valeurs des livraisons, le carnet de 
commandes, ventilés par grandes catégories, ainsi que sur les 
effectifs, les heures-ouvriers et sur les appointements et salaires. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les inslallations. 

les questions portant sur les effectifs, les heures-ouvriers, les 
appointements et les salaires, les productions, les livraisons en 
données physiques et en valeurs, le carnet de commandes, les 
livraisons effectuées à l’Union française et les livraisons à l'étranger 
flgureront dans ces enquêtes avec une périodicité mensuelle. 

Les questions relatives aux consommations figureront dans des 
enquêtes annuelles, 


Arl. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale du zinc et du cadmium 
lournira au bureau central de la statistique industrielle et au ser- 
vice enquéteur de la direction des industries mécaniques et élec- 
triques la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à 
une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-cing jours après la fin de la période prise en 
considération. 

La chambre syndicale du zinc et du cadmium sera généralement 
autorisée à fournir ces résultats sous une forme globale impliquant, 
pe chaque rubrique du questionnaire, une réponse d'ensemble. 
28 résullats devront être accompagnés de la liste des établissements 
dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur éla- 
boralion, ou un rectificatif à une liste antérieure. Ils pourront égale- 
ment comporter des ventilalions, selon la nature, l'importance ou 
la situation géographique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
À la disposition du service enquêteur ou du bureau central de la sta- 
Uistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale du zinc et du cadmium ne pourra 
se dégager des tâches en matière de statistique dont elle a accepté 
l'exécution qu'après un préavis de trois mois au service enquéteur, 
délai au cours uquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle 
avait prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
*pplication de l’article précédent, soit à la suite d'un retrait d'a 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 





"2 

1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des ques 
tionnairs recueillis conformément à la loi du 7 juin 19%51 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écouks de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
el l'inspecteur: général chargé de la statistique industrielle sont 
chargés de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 2% mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu Ja loi n° 51-711 du 7 juin 1%41 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de stalistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembLe 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'app'ication de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-109, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — La chambre syndicale des métaux, 30, avenue de Mes- 
sine, à Paris (8°), est agréée pour l'exécution des enquêtes de sta- 
tistique industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans 
15 industries de la première transformation des métaux non ferreux 
(zinc et cadimium exceplés) dont les activités sont spécifiées sous 
les rubriques 19-10 à 19-17 inclus (excepté 19-14) de la nomenclature 
jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions pré- 
vues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 
15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels (usines), adhérant on non à la chambre ‘syndicale des 
métaux, exerçant une activité ressortissant aux industries indiquées 
ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies 
à l'article {er du code de l'arlisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 
1952) et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
nr eg service des métaux non ferreux, 23, avenue Frauklin-Roose- 
velt, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 4er et désirant répondre directement au service enquêteur 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exéculées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations (et stocks corres- 
En, les livraisons en données physiques, les valeurs des 
ivraisons, le carnet de commandes, ventilés par grandes catégories, 
ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et les appointerments 
et salaires. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 

Les questions portant sur les effectifs, heures-ouvriers, appointe- 
ments et salaires, les livraisons en données physiques et en valeur, 
le carnet de commandes, les livraisons effectuées à l'Union fran- 
çaise et les livraisons à l'étranger figureront dans ces enquêtes avec 
une périodicité mensuelle. 

Les questions relatives aux consommations figureront dans des 
enquétes annuelles. 


Art. 4. — Lors de ce envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale des métaux lournira 
au bureau central de statistique industrielle et au service enquéteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-cinq jours après la fin de la période prise en 
considération. 

La chambre nice des mélaux sera généralement autorisée à 
fournir ces résullats sous une forme globale impliquant, pour chaque 
rubrique du questionnaire, une réponde d'ensemble. Les résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration ou 
un rectificatif à une liste antérieure. Ils pourront également com- 
porter exceptionnellement des ventilations, selon la nature, l'impor- 
lance ou la situation géographique des établissements interrogés, 
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Les queslionnaires correspondant à chacune des usines seront 
mis à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de 
statistique industrielle sur leur demande éventuelle 


Art 5. — La chambre syndicaie des métaux ne pourra se dégager 
des tâches en matière de statistique dont eïle a accepté l'exécution 
qu après un préavis de trois mois au service enquéleur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d’agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952, elle devrait remettre au service enqnéteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recucillis conformérrent à la loi du 7 juin 1951 pendant 
la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont 
chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 

Le mimustre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur au cabenet, 
ANTOINE ROUX, 
Le ministre des aflaires éconmmiques, 
dour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


—_—@00— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 


Vu le décret ne 47-963 da 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
inctrepole et la France d'outre-mer; 

Vu la lui n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en malière de statistique; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du % novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et counrmerciales, des conditions d’appli- 
cation de la loi ne 51-311 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants de tissus métal- 
liques, 49. avenue George-V, à Paris (8), est agréée pour l'exécution 
des enquèles de slalishique industrielle, telles que définies à l'ar- 
ticle 3 ci-dessous, dans ies industries de la fabrication des tissus 
métaliiques pour tamiserie, dont l'activité est comprise dans la 
rubrique ne 19-403 de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 
du 2 août 1949, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 
7 juin 1951 et le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1%2. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Inlustriels (usines), adhérant ou non à cette chambre syndicale, 
exerçcunt une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'ar- 
ticle 1er du code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1%2) 
et sous réserve de l'option. prévue à l'article 7 du décret n° 52-449 
du 13 septembre 1%2, 


Art. 2, — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 191 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées cidessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
trique<, service des métaux non ferreux, 23, avenue Franklin-Roose- 


velt, à Par:ss (#). 

Dans un délai inféricur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrété, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à 
un degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article ter et désirant répondre directement au service enquêteur, 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un ques- 
tionnaire 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément seront mensuelles et pourront porter sur les consomma- 
tions (et stocks correspondants), sur les productions, les stocks de 
produits fluis, les livraisons en données physiques, les valeurs des 
livraisons, le carnet de commandes, ventilés par grandes catégories, 
ainsi que sur les efleclifs, les heures-ouvriers el sur les appointe- 
ments el salaires 

Elles pourrout également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 


art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, la chambre syndicale des fabricants de tissus 
métalliques fournira au bureau central de statistique industrielle et 
au service enquêteur la liste des établissements interrogés ou un 
rectificatif à une liste antérieure 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-cinq jours après la fin de la période prise en 
considération. 
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La chambre syndicale des fabricants de tissus métallin, 
énéralement aulorisée à fournir ces résullats sous une f s 
le impliquant, pour chaque rubrique du questionnaire, une 4 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de }: . 
établissements dont les réponses auront effectivement ét. Se 
dans leur élaboration ou un rectificatif à une liste antéri t 
pans également comporter des ventilations, selon 1: 
‘importance ou la situation géographique des établisseme: 


rogés. 

‘Les questionnaires rorrespondant à chacune des usines ce: 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau centra 
tistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale des fabricants de tissue mia 

Em ne pourra se dégager des tâches en matière de stat 

t elle a accepté l'exécution qu'après un préavis de trois 
an service enquéteur, délai au cours duquel elle continuera à +» 
cuter les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée cit on 
application de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d sre. 
ment tel que gere à l'article 6 du décret ne 52-1049 du 1, ser. 

952, elle | 


tembre 1 devrait remettre au service enquêteur l'enerilie 
des questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 jun 194 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de anne 
en cours. 


“Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électrique: et 
ge er général chargé de la statistique industrielle sont charges 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le ministre des. affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 


JAQQUES GOUAULT. 
> © @————— 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 19%7 fixant les modalités de Ja 
coordination de la statistique et-des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la bi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 fixant les conditions d’applicstion 
de la loi n°_51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le syndicat général de la construction électrique, 11, rue 
Hamelin, à Paris (16°), est agréé pour l'exécution des enquétes de 
statistique industrielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous, 
dans les industries de la construction électrique énumérées au 
groupe :8 de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 
1949, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1%1 
et le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
iriels adhérant ou non au syndicat général de la construction clec- 
trique, exerçant une activité ressortissant aux industries indiquées 
ci-dessus, à l'exclusion, d'une part, des entreprises artisanales telles 
que définies à l’article 17 du code de l'artisanat (décret n° 22-819 
du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 
dn décret n° 52-105 du 15 septembre 1952 et, d'autre part, de toutes 
autres entreprises groupant moins de six personnes, 


Art. 2. — Le service eV Y compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 19%52, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, service de la construction électrique, 23, avenue Frankhin- 
Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pri- 
sent arrêté, tous les établissements groupant plus de cinq personnes, 
exerçant à un degré quelconque une activité du ressort des indus- 
tries énumérées à l’article tr, devront lever l'option prévue à l'arti- 
cle 7 du décret du 15 septembre 1%2, soit en faisant connaître au 
syndicat général de la construction é'ectrique leur intention d'utili- 
ser son intermédiaire lors des enquêtes de statistiques industrielles, 
soit en adressant au service enqguéteur une lettre recommande, 
avec demande d’avis de réception, précisant leur intention de répun- 
dre directement audit service. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de ré re direc'ement au service enquêteur lorsque celui<i, 
constatant l’sbsence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, sur les productions 
ou livraisons, sur lés effectifs, les heures-ouvriers, les ap rs 
s installa- 


et les salaires, et, éventuellement, sur le matériel et 
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rit 
ons: lesdites enquêtes seront en principe trimestrielles; toutelais, 

Lertaines questions pourront être posées mensuellement aux établis- 
» s plus importants. 

ETAT des stionnelres correspondants et leur champ d'ap- 
lication seront étudiés par le service enquêteur en liaison avec 
L'syndicat agréé et devront étre approuvés par le bureau central 


de statistique ind 


art. & — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 

à une enquête donnée, le syndicat } de la construction élec- 
trique fournira, au bureau’ central de statistique industrielle et au 
service enquéteur de la construction électrique, La liste des élablis- 
«ments interrogés où un rectificatif à une liste antérieure. 
‘Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai d'un mois pour les enquêtes mensuelles et de deux mois pour 
les enquêtes trimestrielles et annuelles, ce délai partant de la fin 
de la période prise en considération dans l'enquête. 

Le syndicat général de la construction électrique sera autorisé à 
tournir ces résultats sous une forme globale impliquant pour chaque 
rubrique une réponse d'ensemble. Les résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 
jou un rectificatif à une telle liste). lis pourront égalesmnent com- 
porter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la situation 
géographique des établissements interrogés. 

Exceptionnellement, les services ci-dessus pourront demander à 
avoir connaissance de chiffres individuels correspondant à un éta- 
blissement déterminé. À défaut d’une réponse de l'organisme agréé, 
l'établissement visé aura à fournir les renseignements demandés 
directement aux susdits services. 


art, 5. — Le t général de la construction électrigne ne 
pourra se dégager des tâches en matière de statistique dont il a 
accepté l'exécution qu'après un préavis de trois mois au service 
enquéieur, délai au cours duquel il continuera à exécuter les enqué- 
tes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Le syndicat général de la construction électrique est 
tenu de garder dans ses archives, même en cas de retrait d'agré- 
ment, les questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 
1951 pendant la dernière apnée écoulée. 


art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
aliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direCteur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


— + —— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 22-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
lions d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêlent : 


Art. fer, — L'union nationale des fédérations et syndicats de bis- 
cuilerie, produits de régime, entremets instantanés, extraits de malt 
industriels et aliments similaires de France et des territoires d'outre- 
mer, %, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2°) (désignée ci-dessous : 
union nationale), est agréée pour l'exécution des enquêtes de statis- 
lique industrielle telles que ies à l'article 3 ci-dessous, dans les 
ldlustries de la biscuiterie et des produits de régime, spécifiées 


les rubriques suivantes: partie de 35.910 (farines lacteés ou 
110$ 


sphatées), partie de 40.410 {orge perlé, orge mondé, avoine décor- 
tiquée), 41.419, 41.12, 41.430, “sde, di.45, 41.460, 41.470, partie 
de 4.529 (extrait de malt alimentaire) de la nomenciature jointe au 
décret n° 49-4134 du 2 août 1949, dans les conditions prévues par la 
Te 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 


Cet agrément est valable à l'égard de toutes entreprises adhérant 


ou non à l'union nationale exerçant une activité ressortissant aux 
industries indiquées ci-dessus. 


. Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
‘ Juin 1951 et du décrèt du 15 septembre 192, pour les enquêtes 
YSces ci-dessus, est la direction des industries diverses et des 


Pas LS des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 





Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements exerçant à un degré quelconque 
une activité du ressort des industries énumérées à l'article 1° 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 
1%2, soit en faisant connaitre à l'union nationale leur intention 
d'utitiser son intermédiaire lors des enquêtes de stalistique irus- 
trielle, soit en adressant au servire enquéteur une lettre recomr- 
mandée, avec demande d'avis de réception, précisant keur intention 
de répondre directement audit service. 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui<i, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par l'union nationale, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pr. sur les productions et les stocks de produits finis, les 
ivraisons en données physiques et les valeurs des achals et des 
livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effecüfs, 
les heures-ouvriers et les appointemenls et salaires. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 

Les questions concernant les effectifs, les heures-ouvriers, les 
appointements et salaires figureront dans ces enquêtes avec une 
périodicité annuelle. 


Les autres figureront dans des enquètes soit mensuelles, soit tri- 
mestrielles, 


Art. 4, — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, l'union nationale fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
blissements interrogés ou un reclificatif à une liste antérieure, 


Pour les enquêtes mensuelles, les résultats seront fournis à chacun 
desdits services dans un délai de trente jours après la fin de la 
période prise en considération dans l'enquête, Pour les enquêtes 
annuelles, ce délai sera de soixante jours. 


L'union nationale sera généralement autorisée À fournir ces résul- 
tats sous une forme globale impliquant pour chaque rubrique du 
questionnaire une réponse d'ensemble, Ces résultats devront étre 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses auront 
effectivement été utilisées dans l'élaboration de ces résultats (ou 
un rectificatif à une telle liste), Ces résultats pourront également 
comporter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la situa- 
tion géographique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront 
mis à la disposition du service enquéteur on du bureau central de 
statistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — L'union nationale ne pourra se dégager des tâches en 
matière de statistique dont elle a accepté l'exécution qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêleur, délai au cours duquel 


elle contiuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en 
charge. 


Art. 6. — Si l'union nationale cessait d'être agréée, soit en appli- 
cation de l'article précétent, soit à la suite d'un retrait d'agrément, 
tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-109 du 15 septembre 
192, elle devrait remettre au service enquéteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis, conformément à ja loi du 7 juin 19, 


pendant la dernière année écoulée el les mois écoulés de l'année 
en cours, 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
JAOQUES GOUAULT, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 31 janvier 1953 portant nomination d'un conservateur 
des eaux et forêts à Troyes (Aube). 


a 


Par décret du #1 janvier 1953, M. Jacques (Pierre-Joseph}, conser- 
valeur des eaux et furêts de 4 échelon, est normmmé, sur sa dernande, 
en la même qualité, à Troyes (Aube), en remplacement de M, du 
Port de ioriol, qui a reçu une autre aflectation, 


+0 
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Création d'une régie d'avances et nomination d'un régisseur. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances, 


Vu le décret dn 17 décembre 1937 portant nomination d'un régis- 
seur d'avances pour le payement de menues dépenses concernant la 


à “sante el l'information éducatives au ministère de l'agricul- 
ure ; 


Vu l'arrêté du 15 décembre 1917 porlant créaljion d'une régie 
d'avances à l'administration centrale du ministère de: l’agriculiure, 
modifié par l'arrêté du 19 août 1949; 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses ou 
la perceplion de recelles imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
cemples spéchaux Ju Trésor; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptibe d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recelltes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgels des établissements publics nationaux, ou 


ves comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
men! imposé à ces agents, 


Arrétent : 


Art. 1er, — 1] est institué à ‘’administration centrale du minis'ère 
de l'egricullure une régie d’avances pour le payement des -«menues 
dépenses, y compris ceiles concernant la vulgarisation et l’informa- 
lion éducalives, el des avances sur frais de déplacement lorsque le 
réglement de ces avances ne peut être assuré avant le départ en mis- 
sion où en lournée selon la procédure de l’orjionnancement préaiable, 


Art. 2, — Lo montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur Est fixé à 20400 F pour les menues 
dépenses, dont 200.000 F pour les Nr concernant la vulgarisa- 
tion et l'infornmalion éducatives, et 1 million de francs pour les 
avances sur frais de déplacement. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par le décret ne 51-1% du 5 février 


01. 


Art. 3. — Le 
cullure, 


IL est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
nuimméraire, en rentes sur l'Elat ou étre remplacé par la garantie four- 
nie pur l'affiliation à une associalion française de cautionnement 
mutuel agrée et perçoit une indemnité de responsabilité. Le mon- 
tant de ce cautionnement et de cette indemnité est lixé dans les 
cormhiüons prévues par l'arrêté du 12 septembre 1962. 


gisseur est nommé par arrêlé du ministre de l’agri- 


Art, 4 — Les disposilions du décret du 17 décembre 1997 et des 
orrèlés des 15 décembee 1917 et 19 auût 19 sont abrogées. 


Art, 5, — Le chef du service de lFadministration générale et dn 
pus au ministère de l’agriculture et le directeur de la compta- 
lité publique au ministère des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 14 janvier 1953. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre de l'agriculture el par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 

GIBELIN, 


ct mm 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes inslituées pour 'e payement de dépenses ou 
la perceplion de receltes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux bndgels des étab'issements publics nationsux ou aux 
comples spéciaux du Trésor; 

Vu l’article 3 de l’arrélé interministériel du 14 janvier 1953, retatif 
à la régie d'avances instituée à l'administration centrale du minis- 
tère de l'agriculture, 


Arrête : 


Art. 1 — M. Leyre (Antonin), secrétaire d'administration, est 
constitué régisseur d'avances pour le payement des dépenses prévues 
à l'article ter de l'arrêté interministériel du 14 janvier 19%55. N sera 
fait à l'intéressé application des dispositions des articles 2 el 3 dudit 
arrété, 


Art 2 — Le chef de service de l'administration générale dy | 
nel es! chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1953, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre de l'agriculture et par déjléy: 
Le che] du cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
—+ © &- 


le du person. 


on: 








Oftice national interprotessionnel des céréales. 


Par arrété -en date du 22 janvier 1953, M. Pascot (Paul), contrée 
principal de classe exceptionnelle à l'office national interprotescin 
nel des céréales, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 17 février 1963, ’ 








———— 





énnne À 
LL ————_— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 
Par arrêté du % janvier 1953, M. Prime (Maurice), chef de burean 
hors classe d'administration générale d'outre-mer, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compiler du 10 févr 





4953, date à laquelle il sera atteint par ja limite d'âge, js 
— ++ 
Enseignement. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, en date 
du 5 janvier 1953, Mlle Simone Le Baïllif est nommée inspecteur 
primaire elagiaire pour compter du 28 septembre 1%1. 


+ 6 + 





infirmières et sages-t:mmes. 


a —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du %6 novembre 1%52, Mme Laurent, épouse Ruchon, infirmière +0 
niale stagiaire, est licenciée de son emploi pour compter de ja 
date de notification de l'arrêté de licenciement, 


a (Q Q———————— 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer, en date 
du 30 décembre 19%52, la démission de son emploi offerte par 
Mile Gosset (Elisabeth - Marie - Pierrette), infirmière coloniale de 
3e classe, est acceptée. 

8 -S—————— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en dale 
du 2 janvier 1953, Mlle Lalucaa (Claire-Marie-Louise), est titulirie 
à la 5° classe du grade de sage-femme coloniale à compler du 
146 mai 1952. 





+ © &- 


Magistrature. 





Par arrêté du 21 janvier 1953, M. Laborde (Henri), procureur 
général près la cour d'appel de Yaoundé, chef du service judiciaire 
du Cameroun, est placé en position de mission auprès du ministre 
de la France d'outre-mer du 26 mars au 15 avril 1952. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 2 février 1953 portant promotion dans l'ordre national 
ée la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 février 1953, pris sur le rapport du prsi- 
dent du conseil des ministres et du ministre du travail et de la 1 
rité sociale, vu la déclaration du consei} de l’ordre national de 1 
Légion d'honneur en date du 43 janvier 193 portant que la promn' 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décre!s € 

lements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la L#£gi0n 
d'honneur : 
Au grade de commandeur. 


M. Mager (Léon-Marie-Josspe-Fiorre), industriel; 64 ans 6 mois 
de services militaires, prolessionnels et sociaux. Officier du 
30 décembre 1956. 


Fr. 





Mn, cf. dé iii 























6 Février 1953 


= — 





Décret du 2 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 février 1953, pris sur le rapport du pré- 
gident du conseil des ministres et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur. eu ‘daie du 43 janvier 1%53 portant que les 
promotions et nominalions du présent décret sont faites en contor- 
mité des lois, décrets et rèzlements en vigueur, sont promus ou 
nouanés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oficier. 


MM. 

Boisson (Victor-Louis-Joseph}, ancien comptable; 63 ans 8 mis 
de services mililaires, prulessionnels et suciaux. Chevalier du 
93 juillet 1938. 

Bonnefond (Jean), fondateur et administrateur de la caisse _hirur- 
gicale mutualiste de l'Isère; 41 ans de services militaires, proles- 
sionnels et mutualistes. Chevalier du 16 juin 1924. 

Bourgeois (Edmond-Menri), contrôleur général de théâtre: 51 ans 
é mo:s de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 
du 17 juillet 1931. 

Fourcault dit Fourcault-Hardonnière (Robert), conseil juridique de 
sociétés; 46 ans de services militaires, professionnels et mutua- 
listes. Chevalier du 30 juin 1937. , 

Guyonneau (François-Auguste), vice-président du syndicat national 
des médecins urulogistes français; 69 ans 19 mois de servives 
militaires, professionnels et sociaux. .Chevalier du 31 décembre 
1930. 

Lacouture (Antoine-Marie-Joeph), chirurgien chef de la ciinique 
chirurgicale mutualiste de Bordeaux; % ans 6 mois de services 
militaires, professionnels et mutualisies. Chevalier du {er avril 4917, 

Manoury (Louis-Georges\, vice-président de l’orphelinat national des 
postes, télégraphes -et téléphones; 44 ans 9.mois de services mili- 
taires, prolesionnels, mutualistes et sociaux. Chevalier du %6 juil- 
let 1933, 

Monneyron (Jean), premier vice-président de la maison de retraite 
et de repos Le Re uge des chemmino!s: 42 ans 6 mois de services 
militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 13 mars 1933. 

Neri ‘'Michel}, ancien huissier; 35 ans de <ervices militaires et pro- 
fessionnels. Chevalier du 17 janvier 1928, 

Nougein ‘Henri), assureur consell; 5? ans 19 mois de services mili- 
taires, professionnels et sociaux. Chevalier du 7 février 1933. 

Perrin ‘Louis), fondateur de la caisse primaire familiale d'assurances 
sociales de la Mayenne; 61 ans 6 mois de services militaires, pro- 
fessionnels et sociaux. Chevalier du 16 juin 192%. 
nget (Albert-Jean-Joseph}, président général de l'association fra- 
ternelle des employés et ouvriers des chemins de fer francais; 
4 ans 3 mois de services militaires, professionnels et mutualistes. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Ricardou (Joseph-Marie), président de la société de secours mutuels 
Les Enfants du Tarn; 51 ans 3 mois de services militaires, profes- 
sionnels et mutualistes, Chevalier du 25 janvier 1929, à 

Saissi (Jean-Marius), administrateur de la maison de retraite et des 
maisons d'enfants de la mairie de Nice; 38 ans 9 mois de services 
professionnels et sociaux. Chevalier du 8 août 1935. 

Sellie (Auguste-Jacques), président de la caisse interprofessionnelle 
de prévoyance et de la caisse mutualiste des cadres de l'industrie 
du gaz; 62 ans de services militaires, professionnels et sociaux, 
Chevalier du 13 janvier 1933. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Albrecht (Edmond-Charles), ancien chef d’équipe d'établissement 
commercial; 56 ans de services militaires et de pratique proles- 
sionnelle. 

Ameline (Jules-Ferdinand), pp de section de l’orphelinat des 
chemins de fer français; 43 ans de services militaires, profession- 
nels et mutualistes, 

Angeliaume (Daniel-Marie-Charles), herboriste; 51 ans de services 
Militaires et professionnels. 

Ausseil (Maurice-Michel-Fernand), administrateur de la sécurité 
sociale minière de l'Aveyron; 25 ans 5 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

Balle {Eugène-Sébastien), ex-ouvrier menuisier: 40 ans 6 mois de 
services militaires et de pratique professionnelle. 

Balmet (Louis), maître verrier; 60 ans 8 mois de services militaires 
et de pratique professionnelle. 

Mme Barelle, née Pallenot Jeanne-Marie), chef d'industrie; %9 ans 
de services professionnels et sociaux. 

Bellais (Georges-Prosper-Eugène), comptable industriel; 34 ans de 
services militaires, proféssionnels et sociaux. 

Berthet couper, gérant d'ateliers commerciaux ; 30 ans de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Bigolte (Jean-Baptiste), ouvrier tisseur; 64 ans 1f mofs dé services 
inilitaires et de pratique professionnelle. Gé 
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Boucard (Victor-Auguste), forgeron; 67 ans de pratique profession- 
nelle, 


Caillaux 


\uguste-Léon), chef de nptabilité; 6 ans 10 mois de 
services militaires et professionneis 
Celer'er {Panl-Antuine\, fabricant de cartonnage o1 ans 10 muis de 


services militaires, professionpels et sociaux, 
Cibie (Jean), entrepreneur de travaux 
mitta res, profession 15 et sôciaux 
Colinet !Albert-Désiré), ancien contremaître d'atelier; 5S ans de ser- 
vices mililuires et de pratique 
Delval (Jean-Baptiste), directeur de société de produits chimiques et 
engrais; 3S ans S mois de services militaires, vrofessionnels et 
SOCIAUX, 
Pescarsin {Maurice-Désir. directeur d'établissement 
1 ans de services militaires et professionne 
Dessagne (Henri-Léon), ancien caissier d'établissement ‘mme’cial; 
60 ans de services militair 


ublics; 932 ans de services 


proule-s10pihe té 


mmervial; 





ires et professionnels. 

Ducreux (Henri-Emile), vice-président du conseil d'administration de 
la caisse départementale de sécurité sociale du Calvai iù àlis 
2 mois de services mililaires, professionnels et sociaux. 

Duffaut (Henri-Sylvain), président de la caisce primaire de sécurité 
sociale de Vaucluse; 26 ans 8 mois de services pro 
SOCIAUX, 

Eber (Xavier), ouvrier tisserand 


essionnels el 

+ 58 ans de pratique professionnelle, 

Fauvel (Léon), employé de bureau; 62 ans 7 mois de services mili- 
laires et professionnels. 

Forestier (Marcel), administrateur du centre d'apprenlis 
çons de Compiègne; 43 ans de services militaires et 
n213. 

Francart {Léon-Désiré), ancien ouvrier forgeron: 61 ans 10 mois de 
services militaires et de pralique professionnelle. 


sage de gar- 


ral las 
rot ss10n- 


L 


Gasc (Paul), principal clerc de notaire; 61 ans de services mili- 
taires et prolessionnels. 

Gerard (Auguste), tourneur sur métaux, 63 ans de services mul. 
laires et de pralique professionnelle, 

Grignard (Ernest), ouvrier plombier: 52 ans 8 mois de services mili- 
taires et de pratique proiessionnelle 


Guilbaud (Paul-Louis), trésorier général de l'Union départementale 


des sociétés mutualistes de la Loire-Inférieure; % ans de services 
militaires, professionnels et Imuinalisies,. 

Heitz (Henri-Marie-Jean), chirurgien directeur de la clinique mutua 
liste de Sait-Etienne ; 2» ans 4 Mois de ser\ices nullaires, pro 


fessionnels et mulualisies. 
Jacotet (Gabriel-Antoine-Jean), président dn conseil d'administration 
de la caisse d'épargne de Carpentras 2 ans 10 tmnois de servie 
militaires, professionnels et sociaux. 
Klumpp (Lucien), directeur de teinturerie 
militaires et professionnels. 
Lafarge (Pierre-Louis), inspecteur divisionnaire du travail et de la 
{ 


main-d'œuvre; 21 ans de services civils et militaires. 





ol ans 4 mois de services 
; 


Lahousse (Paul-Auguste), ouvrier rubanier;, 61 ans de services mili 
taires et de pratique professionnelle, 

Lamartinie (Pierre-Fernand), président de la fédération des « Pré 
voyants de l'Avenir » de la Gironde; 9 ans 6 mois de services 
militaires, pro‘essionnels et mutualistes. 

Latrouitte (Paul-Auguste Pierre), employé de 
6 mois de services militaires, profess 

Laurent (Jean-Baptiste), retraité des mines; 46 ans de services mi 
taires et de pratique professionnelle. 

Lavergne (Léon), directeur des services administratifs d'établisse 
ment commercial ; 53 ans 11 mois de se'vi:es mililuires, profession- 
nels et sociaux. 

Le Levier (Constant-Jules-Eugène), chef de bureau de société com 
merciale; 61 ans 8 mois de services militaires et professionnels 

Lhermitte (Pierre-Henri-Charles-Maric), vice-président de ja fédé- 
ration mutualiste des Deux-Sèvres; 34 ans de services militaires, 
professionnels et mutualistes 


Liotard (Marius-Jean), vice-président de la caïsse primaire de sécu 
rité sociale des Alpes-Maritimes; 39 ans de services mililaires, 
professionnels et sociaux. 

Loubeyre (Jean-Eugène), vice-président de la caisse des congés payés 
du bâtimerit de la région de Paris; 36 ans de services tnililaires, 
professionnels et sociaux. 

Magnin (Henri-Joscph}, secrétaire général du syndicat national du 
caoutchouc ; 28 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Marcou (Charles-François-Jules), vice-président de l'œuvre Le Préven- 
torium des enfants des chemins de fer français; 36 ans de services 
professionnels, mutualistes et sociaux. 

Martin (André-Marie-Louis), président du conseil d'administration de 
la caisse chirurgicale mutualiste de Lot-et-Garonne; 25 ans de 
services professionnels et mutualistes. 

Martin (Jules), comptable d'établissement commercial; 62 ans 6 mois 
de services militaires et professionnels. 

Masson (Jules-Victor);, chef de service de société commerciale: 
58 ans 6 mois de services militaires et professionnels, 


commerce; 62 ans 
nnels et muluallistes 
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Masson (Léon), président du conseil d'administration de la caisse Page 959, 1re colonne, article 10, paragraphe II, 2e alinéa, us 
primaire de sécurité sociale de l'arrondissement de Cholet; 44 ans au lieu de: « du détail », lire: « du déjai »; 2 colonne, article Th 
» mois de services militaires, professionnels et mutualistes, nr I, 3° alinéa, 2 ligne, au lieu de: « lels accidents ,” 
Maximin (Louis-Gabriel)}, charpentier menuisier; 49 ans de services ire : « les accidents », ÿ 
mutualistes et de pratique professionnelle. Page 9690, fre colonne, article 14, 2e alinéa, 2e et 3e ligne : Jieu 
Michel (Joseph-Alexandre), vice-président de l'union des sociétés de: « jimmpasés », lire: « imposées »; article 15, paragraphe 1] 
mulualistes de l'Orne; 55 ans 10 mois de services militaires, 1" ligne, au lieu de: « ne doit être inférieur », lire: « ne dit pas 
professionnels et sociaux être inférieur »; 2° colonne, article 17, paragraphe J, 4° ligne, à ljey 
Mine Netler, née Lachaud (Jeanne), administrateur civil de de: « du gros œuvre », lire: « de gros œuvre ». 
ire classe au ministère du travail; 21 ans 7 mois de services Page 962, 2% colonne, paragraphe IV, 2 Jigne, au lieu de: « cont 
civus, 


Neyrat (Marcel-Lucien), président de la retraite mutuelle; 30 ans de 
services militaires, professionnels et mulualistes. 

Nicolas (Alhert-Antonin), président de la société de secours mutuels 
L'Union fraternelle de Bcauvais-sous-Matha; 60 ans 4 mois de 
services wnilitaires, professionnels el mulualistes. 

Pluot (Gaston), président fondateur de l'Union des sociétés de 
secours muluels du canton d'Angiure; 59 ans 10 mois de services 
mil'taires, professionnels et mutualistes. 

Pougin de la Maisonneuve (Fernand-Marie-Marcel), agent supérieur 
de 1re classe au ministère du travail; 23 ans 11 mois de services 


civils et militaires. 

Rabouin (Pierre-Ernest-Alexis)\, ancien directeur d'usine; 59 ans 
G mois de services militaires et professionnels. 

Recole (Félix-Paul), ancien chef de comptabilité; 44 ans 6 mois de 


services militaires et professionnels, 


Renaud (Samuel-Philippe), directeur général d'établissement com- 
mercial; 37 ans 11 mois de services militaires et professionnels. 
Rezel (Gabriel-Louis), président du conseil] d'administration de la 


caisse régionale de Bourgogne-Franche-Comté; 20 ans 5 mois de 
services civils, militaires et sociaux. 

Ricuort (Charles-François), directeur adjoint à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale de Lyon; 48 ans 7 mois de services civils 
et mulilaires £ 

Rouze (Paul-Ern'le-Adolphe), administrateur de ia caisse régionale de 
scurilé so'lale du Nord; 33 ans 3 mois de services mililaires, pro- 
fessionnels et sociaux. 

£aint-Arroman ‘Armand, directeur général d'établissement com- 
mercial; 41 ans 6 mois de services Mmijitaires et professionnels. 

S'holtey (Marcel-Louis), directeur des services de banque; 47 ans 
de services mil'taires et professionnels. 

Sira (Henr administraleur civil de classe exceçtionnelle au gou- 
vernerment générai de l'Algérie; 35 ans 3 mois de services civils 
el rmililaires 

Binies (Eugène-Manuel), sous-directeur d'imprimerie; 55 ans 2 mois 
de servi‘es smilitaires, professionnels et sociaux. 

£Eueur (Pierre-André-Théodore), Industriel; 38 ans 3 mois de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

Tailleur (Auguste-Jean), gérant de société éommerciale; 29 
6 mois de services miiilares et professionnels, 

Mine Thevenet, 


Le 


ans 
née Pierre (IlKklène-Renée), administrateur civil ds 
classe au ministère du travail; 21 ans de services civils. 


Thimel (Roger), anc'en employé de faïencerie; 58 ans 19 mois de 
services militaires et de pratique professisnnelle, 


Vasse (Georges-Fmile\ , ancien contremaître d'usine de tissage ; 57 ani 
de services milila'res el de pratique professionnelle, 
Vaurice (Georges), directeur général de la caisse de compensation 


de Vierzon et du Centre; 55 ans de services militaires, prefession- 
nels et sociaux 


Wanin (Edouard), magasinier d'établissement commercial; 55 ans de 
pralique 


professionnelle, 

Weymann (Eugène-Alphonse), directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre du Haut-Rhin; 23 ans de services civils et mili- 
taires 

Willar, dit Jean 
de l'asso 
mililaires, 


Dax (Gontran-Théodore-Louis-Henri), admin'strateur 
al:on des artistes dramatiques ; 59 ans 6 mois de services 
professivnnels et mutualistes. 












MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 






Cahier des clauses et conditions générales imposées aux entrepre- 
neurs des travaux du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 1er février 1952: 
Page O6, ire colonne 


B, Classification des marchés, paragraphe HN, 
alinéa b, 5° ligne, au 


heu de: « par raport », lire: « par rapport »; 


article ? alinéa, 2° ligne, au leu de: « sociététaires », lire: 
« sociétaires »; 2 colonne, section V, paragraphe I, 4 alinéa, 
dre ligne, au lieu de 


« un maxima », lire: « un maximum » 


Page %58, 2e colonne, article 9, 3e alinéa, 3 ligne. au lieu de: 


e où les tiers », lire : « et les tiers ». 





. 1 À ntes- 
tations », lire: « constatations ». 


Page 965, 2 colonne, article 44. paragraphe }, {re ligne, 





au lie 
de: « De cahier », lire: « Le cahier »; 4e alinéa, 8e ligne, au lieu 
de: « évalués », lire: « évaluées »; paragraphe HIT, 3% alinéa. der. 
nière Jigne, au lieu de: « effctués », lire: « effectués »; arlicle 45, 
2 alinéa, 3° ligne, au lieu de: « prescription », lire: « prescrip- 
tions ». 

Page 967, 2 colonne, article G1, paragraphe 1, 2 alinéa, 2° liyne 


au lieu de: « mandatairee », lire: « mandalaire » ; paragraphe 1]! \ 
in Jine, au lieu de: « l'entrepreneur », lire: « l’entreprise ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du % novembre 1952, le détachement auprès de la 
présidence du ronéeil de M. le docteur Vidal (Louis-François), mméde- 
cin inspecteur divisionnaire de la santé de 3 échelon, pour exercer 
les fonctions de secrétaire de la commission de biologie et de 
médecine au commissariat à l'énergie atomique, est renouvelé pour 
ube période maximum de cinq ans à compler du fe octobre 192. 


+ 








Par arrété en date du % janvier 1953, Mlle le docteur Thierry, 
reçue au concours des médecins <es services antituberculeux du 
8 décerabre 41952, est nommée EUR TE au sanatorium de 
Bellecombe (Ain), en remplacement de M, le docteur Bruel, appelé 
à d’autres fonctions. 





++ 


Liste des autorisations d'exercer la profession d’auxiliaire sociale 
délivrées en application de l’article 13 de la loi du 8 avril 1946. 





RÉGION DE BORDEAUX 
Gironde. — Duzac (Paule), née Marquehosse; Jard (Made'eine-Mar- 
guerite); Trollier (Marguerite). 
Landes. — Dané (Andrée). 
Basses-Pyrénées. — Denis, née Degeorgis (Yvonne). 


Auriliaires sociales ayant déposé teur dossier dans un département 
autre que celui de la région de Bordeaux et ayant subi les épreuves 
de l'examen au centre de Bordeaux. — Bonnin, née Monteaud (Anne) 
(Charente); Durand  (France-Marie) (Charente-Maritime); Joyé 
(Yvonne-Madeleine) (Charente-Maritime) ; Sicot, née Etienne (Made- 
leine) (Vienne); Roche, née Deschamps (Marie-Thérèse) (Indre-et- 
Loire). 


RéGION p£ CLERMONT-FERRAND 


Cantal. — Peïllon (Marie-Antoinette), 
Puy-de-Dôme. — Jamel, née Gavand (Germaine). 


RéGionx ne DuOx 


Doubs. — Faivre (Marie-Madeleine), 


Réciox pe Lie 


Nord. — Couteau (Stella), Cretenier (Gabrielle), Leroy, née Tour 
bier (Maria). 


Pas-de-Calais. — Heude (Marguerite). 


Somme. — Murpy (Franceliine), Le Clerc (Claire-Ælisabe‘h}, Penel 
(B:anche-Camille). 


Réciox ps Lyon 


Ardèche. — Coste (Renée-Marie-Rose). 
Drôme. — Guiral (Yvonne-Pauline), Vabre (Cécile). 


Isère. — Bessiron (Jeanne), Chalelan (Jeanne), Chion (Blanche- 
Marguerite), Cotlavoz (Blanche), Jullien (Marguerite-Colelte), Mon- 





rozier (Thérèse), 
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jre. — illet, née Perret (Jeanne); Brenier (Clotilde), Brun 

, Loire nrançoise), breuil, née Liégois (Louise); Fontanes (Mar- 

ane-Claudine), Vert (Joséphine-Benoîte-Marie), Vey (Yvonne-Marie 

Rhône. — Gilquart, née Robert (Louise-Marie de Laporte, née 
de Chiffreville (Colette); Nef (Cojeite-Alice), Simon-Perret (Marie), 
Troncy (Alice), 

Auziliaires sociales ayant déposé leur dossier dans un département 
autre que celui de la région de Lyon et ayant subi les épreuves de 
d'eramen au centre de Lyon. — Bonnelille (Yvonne) (Aude), Bossy 
(Juliette) (Bouches-du-Rhône), Dumas (Cécile) (Haute-Loire), veuve 
Ra'te, née Braillard (Denise) (Bouches-du-Rhône) ; Save, née Gre- 
nier (Marie-Louise) (Bouches-du-Rhône). 


RéGION DE MARSEILLE 

Alpes-Maritimes. — Gasiglia (Julielte), Haffner (Marie - Jeanne), 
Marchand (Marie-Louise), de Roig (Marie-Louise-Henrielte). 

Bouches-du-Rhône. — Bichon (Thérèse-Flavie-Pauline), 


{Marie Louise). 
Var. — Alpha (Odette). 


Jouby 


Récion p£ MONTPELLIER 
Pyrénées-Orientales. — Cerbere, née Pulin (Andrée). 
RÉGION DE NANCY 


Aube. — Riousse (Anne-Marie-Augustine), 

Marne. — Dartlois, née Ouairy (Solange); Devaux (Madeleine), 
Pierre (Marie-Fernande). 

Meurthe-et-Moselle. — Dossmann, née Zivy (Pierreite); George 
{Pauline-Madeleine), de Ravinel (Marie-Louise). 

Meuse. — Thiriat (Hélène). 

Vosges. — Demange, née Mougel !{Jeanne); Geiger, née Ilanus 
(Marie-Thérèse). 

Auriliaires sociales ayant déposé leur dossier dans un départe- 
ment autre que celui de la région de Nancy et ayant subi les 
épreuves de l'examen au centre de Nancy. — Fu:cheris (Pau'elle) 
(Moselle), Paul (Cécile) (Moselle), Sioufler, née Miidenberger (Ber- 
We) (Bas-Rhin). 

RÉGION DE NANTES 


Indre-et-Loire. — Provost (Madeleine), 
Récion D'ORLÉANS 


Auriiaire sociale ayant déposé son dossier dans un département 
autre que celui de la région d'Orléans et ayant subi les épreuves 
Be l'examen au centre d'Orléans. — Laborie (Fernande) (Aveyron). 


RÉGIOX DE Paris 


Seine. — Aberdam, née Ebhrlich (Léontine); Amyot (Fanny-Pau- 
line-Gabrielle), Bazangeon (Georgette), Bigot (Marguetite), Blanchet 
(Anaïs), Brogne de Chaplal (Yvonne), Bronnec, née Fer (Maria); 
Cambon, née Perié (Germaine) ; Campaglia, née Sabourin (Gilberte 
Camuzeaux (Marie-Louise), Casalis (Jeanne-Julia-Yvonne}), Catinaud 
Madeleine), Chailloux (Laurence), Coquillat (Yvonne), Dbesrondeaux 
{Alice-Germaine), Didrit (Simone), Dublanc (Jeanne), Dubois (Elisa- 
beth-Stéphanie), Fontaine (Marie-Philomène), Fortier, née Vilelte 
(Mireille) ; Fortin (Denise-Céline), Gentis, née Borles 'Jeanne); Geof- 
Iroy Saint-Hilaire (Féridah), Goirand (Thérèse-Laure-Charlotie), Gré- 
goire (Georgette-Juliellte), Grivelet, née Danguy (Yvonne): Guillon 
AAngèle-Marie), Hemery (Simone-Marie-Léonline), Houdaille, née 
Dubocage (Suzanne); Houssais (Solange), Hummel (Yvonne-Marie), 
Jourdain (Suzanne),:Kiein {Simone Marthe), Lecouteux, née Rifet 
(Suzanne); Lesourd (Anne-Marie-Léonie-Colette), Marais (Suzanne- 
Charlotte), Marcelin (Geneviève), Menin (Andrée), Meunier (Ger- 
maine), Millet ‘Germaine-Georgellte-Eugénie, Moret (Solange-losé- 
en , Murgat (Charlotte-Justine), Payeben Reine), Pennec (Marie- 

adeleine), Perot, née Mulot (Suzanne-Marie) ; Poulelte (Marie-Rlan- 
che), de Pousargues du Parsat (Jeanne), Prugnat (Raymonde-Eugé- 
hie- Marie), Rophe (Jacqueline), Sagnial (Lucie), Staudenmann 

{Alice), Valls (Isabelle), Vidal (Solange-Marguerile). 


Seine-et-Marne. — Duré (Marie-Thérèse-Anne). 


Seine-et-Oise. — Maitret, née Durand (Renée-Lucie) ; 
Curotto (Arlette) ; Tacchella (Amélie). 


Auriliaires sociales ayant déposé leur dossier dans un département 
autre que celui de la région de Paris et ayant subi les épreuves de 
l'eramen au centre de Paris. — Compienne ‘Gerrnaine-Yvonne) 
{Seine-Inférieure}, Dewatre (Marie) (Loiret}, Dugripon, née Shaw 
(Hélène)  (Seine-Inférieure); Cheneau (Marthe) (Loir-et-Cher, 
Enthime, née Harnois (Simonne) (Côtes-du-Nord); Léon, née Lam- 
bert (Yvonne) (Isère) ;: Mairesse, née Pevenage (Simone) (Nord); Tri- 
rs ee) Benard (Marie-Madeleine) (Yonne); Thiebaut (E'isabeth) 
arinistére). 


Noiré, née 


RéGION pe RENXES 
Mayenne, — Legendre, née Rouaud (Andrée), 


RécIon 


Eure. — Clere (Anne-Marie). 
Urne, — Garnache (Marie-Louise). 


DE ROUEX 
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Porghera  {Gracieuse-Clotilde-Marie, Dumestre Msrthe-Pauley, 
Gommel, née Chassainz Marie-Rose): Grima Mathilde -Irma Lerous- 
sand suzanne-Louise), Neveu-Lemairt Franre), HRoure (Jeanne- 
Louise-Joséphine,, Vilon, née lladj Abed (Thérèse 


Manoc 


de Be’zunce Marie-Onésime-Raymonde), Casanova, née Cattin 
(Raymonde). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anvée 199 





Ordre du jour du vendredi 6 février 1953. 





A dix heures trente. — {re SÉANME PURIQUE 


1. — Suile de la discuss’on, en deuxième lecture, du prolet de lol 
relatif an développement des dépenses d'investissements pour l'exen 
cice 1953 (Equipement des services civils. — Investissements écono- 
miques el sociaux. — Réparation des dommages de Puerre). 
(Nos 5112-5176). — M. Charles Barangé, rapporieur général.) 


2. — Eventnellement, discussion, en deuxème lecture, du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953. 

3. — Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant fixation du budget annexe des prestat.ons familiales 
agricoles pour 1%. 


4, — Fventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 


, du 
de li collectif d'ordonnincement sur l'exercice 1952, 

5. — Fvenluelléement, discuss on, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant: 1° ratificatinn de décrets; 2e ouverture et annulation 


de crédits sur l'exercice 1902. 


6. — Discussion, en deuxième lecture, de la pronosition de lol 
relative à diverses di<pos tons d'ordre financier jintéressrnt l'épar- 
gne. (Nos 5345-5352. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


, ‘ri 


A quinze heures — 2 =£ANCE PUBLIQUE 





4. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

IL — M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Information) que l'émission radiophonique du programme 
national intitulée « le coin des clicnts » et qui a lieu us les soirs 
à vingt heures trente, se livre à des critiques véhémentes a l'adresse 
des commerçants de détail, lez accusant même quelquefois d'être 
des voleurs. Il lui demande queles mesures il compte prendre pour 
meltre un (terme à ces propos calcmnieux. 2 appel.) 

IL — M. Villard demande à M le ministre de la santé publique 


et de la population quelies mesures il compte prendre pour: 
1e publier ies conclusions de ‘’expér'ence du vaccin Marbais, comn- 
mencée en mai 19:38 et, en général, rechercher l'innocuité des 
produiis pour lesquels homologation a été demandée; ?2o sitôt 
que l'innocuité aura élé démontrée, faire procéder à l'expérimen- 
tation Sur l'homme en s'entourant de toutes les garanties possibles 
d'objectivité et d'impart ailé; 3° au'oriser au plus tôt l'emploi des 
produits qui seront ainsi reconnus conformes à la l'gis'ation sur les 
vaccins et sérums; 4° assurer la répression des activités de ceux 
qui, lorsq le ces produits auront élé reconnus nocifs, con'inueraient 


Ë pr ] r 
à se livrer à leur trafic clandestin, (2° appel ) 





1h 





NT. — Mme Roca expose à M, le ministre de la éanté publique et 
de la pouulation que la circulaire ministérielle n° 29 du 14 février 
1952 indique à MM. les préfets que les crédits alloués aux bibho- 
ihèques des établissements de cure étant réduits de moitié et 
qu'une partie des fonds destinés à Ja bibliothèque pourrait être 
affectée éventuellement à la constitution d'une discothèque, ou à 
couvrir toute autre dépense d'ordre éducatif. Ces mesures, venant 
après la proinulgalion d'un règiement intérieur rétrograde, semblent 
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faire partie d'un programme destiné à reprendre progressivement 
les avantages accordés aux tuberculeux après la libération. Elle Liste opositions pports . 
lui desmande s'il compte: 1e surseéoir à V'ânplication de la circu- des projets, sd vendredi sue + ogg on distribution 
laire du 14 février 1952; 20 consulter les organisations de malages, 
membres de la commission consultative des malades, pour qu'elles 
puissent donner leur avis sur la composition actuélie des bibliothè- Ne 1131 (annexe), — Annexe au projet de loi autorisant le p ' 
ques et faire connaître les désirs des usagers. de la République à ratifler la convention n° 97 , ÿ 
IV. — M. Fayet expose à M le minisire de l'intérieur que le les travailleurs migrants (renvoyé à la: comimnission du 
mercredi 19 mars 1%5?, pour la cinquième fois en moins de six Ne 5412 — Proposition de loi de M. Max Brusset tendart à 
seenaines, le journal Liberté, hebdornadaire du parti communiste bénéficier du eégime de retraite de la loi du 1% avril 1: 
algérien, à été saisi. Comme pour les saisies précédentes, les poli- tains agents permanents des offices déparlementaux 4 
ciers ont agi sans que le directeur et le rédacteur en chef aient és, anciens combattants, victimes de guerre el | 
reçu la moindre notification et sans que la moindre justification la nation, déjà pensionnés (renvoyée à la comm 
ait été fournie. En eflet, dans la soirée dudit jour, des policiers pensions). 
ne portaut aucun ordre écrit indiquèrent aux postiers d’Alger-Gare No 513. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant À 
que Liberté élait saisie, Ceux-ci ayant exigé une pièce écrite, les le charup de l'ordonnance du 1% raai 1945, relalive 4 
policiers ne purent la produire. Quelques instants après, le directeur tégration des démobilisés, prisonniers, déportés et 
des postes ordonnait la mise « pe nes deg ordre # saisie (renvoyée à la commission de la justice) 
n'ait encore été produit. Touché dans la soirée, il ne pouvait fournir de: Sa à hs 
aucune justification valable aux ordres donnés Il jui demande pour- No 553 — Proposition de li de me pe À tendant à ù 
quoi le journal Liberté a été saisi et quelles sont lés mesures prises d'arlicie 3 22, ou S Ÿ illatre és à lexe: 
pour qu'à l'avenir la loi et la légalité républicaine soient respectées ES DT De nice : 
par ceux qui éont chargés de veiller à leur application. famille). res ou d'infirmiers (renvosée à la commis: 
V. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances N° 5505 {1}. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Ro 
comment est appliqué l'accord franco-brésilien du 8 mars 1916, tant. au nom de la commission de la production ind 
qui prévoyait qu'une soœæmme de 19.220.000 dollars U. S. A. prélevée sur la proposition de loi tendant à fixer le statut du je 
sur le produit des exportations serait affectée à la constitution d'un de la caisse nationale de l'énergie. à 
à las Agili e rs ‘p &( me € ll J 
A pu ÿ mg ent + Lu pen dr YA Ne 5507. — Projet de loi tendant à organiser l'aide finan v 
ailleurs, alors que le ministre des finances du Brésil vient de LL ee, d Linilés agricol = 
déclarer que son pays dispose, à l'extérieur, de 316 millions de agriculleurs vicimes tu calamilés agricoles (renvuje à là 
dollars complètement libres. commission de l'agriculture). 
lo SM jti fsolnti ic4 »ndan! >? 
sont, dans les entreprises nationalisées, Eiectricité de France et remier tiers provisionnel des impôts de 1953 (renvo 1 
Gaz de France, notamment: 1° le nombre de postes rémunérés on sh — des finances) nn 
actuellement: a) de 1 miliion de francs à 1.500.000 F; b) de 1.500.000 Lis . 
francs à 2 millions de-franes; c) de 2 millions de francs à No 5509, — Proposition de résolution de M. Bricout tendant à - 
2.500.000 F; d) au-dessus de 2.500.000 F; 2° les avantages en nature : le Gouvernement à accorder aux contribuables un dk 
résidences, voitures, etc, généralement ou exceptionnellement mois pour le dépôt des déclarations fiscales exisibles le ! 1r$ 
consentis; 3e un état comparatif des postes de direction ou agents 1953 (renvoyée à la commission des finances). 
supérieurs en 1998-1999 et en 1951-1952, TER l 
M À | ; ’ (1) Tirage restreint. 
VI M. Dronne rappelle À M. le ministre de l'intérieur qu’un ” 
chansonnier connu a été odieusement brutalisé, le 2 mars dernier, 
par un ogent de police de la ville de Paris, qui F- ensuile porté 
contre lui de fausses a”cusations en vue de se disculper, K Jui , 
demande si des sanctions ont été prises contre l'agent. en cause Proclamation d'un député. 
el quelles mesures il a prises eu compte prendre en vue de méttre 
fin aux brutaliltés et aux méthodes regretiables de quelques énie rocès-ver à uni x cami ta 
éléments indésirables qui se sont glissés dans Ja police, à laquelle À ce IE du à fév: 19.3 
ils portent un tort cons'dérabie. que M. Mercier (Michel) a été proclamé député de Lair-e 
VUI. — M. Godin demande à M, le ministre du budget quelles remplacement de M. Litalien, décédé. 
raisons de droit et d'équité justifient le fait que les inspecteurs des M. Mercier (Michel) est appelé à faire partie du 5° bureau 
contributions indirectes sont défavorisés par rapport à leurs col- appartenait son précédesseur. 
lègues des directes ou de l'enregistrement en raison des conditions 
d'avancement auxquelles ils sont soumie, 
IX M Deixonne attire l'a'‘lention de M le ministre dez affaires 
trangè:es eur le compte rendu, paru dans La Croix du 11 novembre, Nomination de membre de commission. 
d'une manitestation de la confrérie Notre-Damé de la Lerci relatée _——-—- 
en ces termes: « sous la présidence de Son Excellence Monseigneur 
Roncalli, les membres de cetie confrérie empliséaient, samedi soir, Dans sa séance du 5 février 1953, l'Assemblée nationale a nommé 
la basilique Notre-Dame des Victoires. Son Excellence Monseigneur le M Gaubert mesnbre de la commission des affaires économiques, 
nonce apostolique fit des vœux pour la restauration de la paix en remplacement de M. Charret. 
sociale en France. M. l'abbé Popot, aumônier de la prison de Fresne, 
en queéiques paroles enflamrmées, remercia Notre-Dame des Victoires, 
qui a permis de rassembler à la fois près d'elle ceux qui étaient fidè- 
lement aux côtés du maréchal, en la personne de M. Xavier Vallat 
et de plusieurs anciens ministres de Vichy, et l’un des chefs de la Commission de l'agriculture, 
Résistance, en la personne du colonel Rémy », I lui demande: 4° si 
lé nonce a avisé le eninistre des affaires étrangères de son intention 
de présider une manifestation publique se déreulant sur le territoire Séance du jeudi 5 février 1953 
français et d'y prendre positiqn su: la loi d'amnistie, en cours de . 
discussion devant le Parlement souverain; 2e si l'autorisation a été Présents. — MM. Billat, Boscary-Monsservin, Bricout, Briot, Char- 
donnée au nonce de se livrer à ces ac'ivilés: 3e au cas où le nonce pentier, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Robert 
n'auraù pas pensé celte amerisalion, ou, l'ayant dersendée, ge (Aveyron), Méhaignerie, Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Tremouillie 
assé outre au refus, quelles remontrances ont été faites à Rome , 
+ à quelle date; 4° quelle éerait l'attitude du Gouvernement fran- Ercusé. — M. Antoine Guitton (Vendée). 
Çais si un ambassadeur de l'U. R.S.S présidait un congrès du parti Suppléant. — M. Baudry d’Asson (de M. Becquet), 
communiste français et y prenait posilion sur la loi d'amnistie ou 
tout autre problème relevant de la politique intérieure française. 
, =. Daniel Mayer nes à M. le scrtaire SR à la 
guerre les raisons pour lesquelles la ciculaire ne 76 u 5 éep- Com reconstruct dommages érre. 
tembre 1952 a été expédiée aux chefs de corps dans le but de faire en ee na a ss 
pression sur les jeunes gens du contingent pour qu'ils a ee 
en Indochine ; s’il ne trouve pas cette preesion anormale et contrair : . 
aux promesses souvernementies de n'envoyer sur ce théâtre d'opé- Séance du jeudi 5 février 1963. 
rations que des militaires de carrière et de véritables volontaires. Présents. — MM. Brault, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, Crouzier, 
cuite des éiscussions inscrite or u our de ! Damette, Elain, Guiguen, Guitton (Jean) (Laoire-Inférieure), Lalay 
+ D Insceltes à l'ordre du jour de la pre (Bernard), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand 
aatet (André), Levindrey, Midol, Montjou (de), Notebart, Petit (Euzène- 
3. — Discussion: fe du projet de loi [ne 4281) relatif au fonds Claudius), Prache, Rousselot, Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), 
spécial d'aile à l'industrie cinématographique française : 20 de .… Secrétain, Triboulet. : 
vroposition de loi (n° 325 rectifkf) de M. Desson et plusieurs de : : : 
2e ciitnes tendant à créer un fonds de évelesgeent de l'in- Frcusés. — MM. Siefridt, Gaubert, Garet, Binot, Nisse, 
dustrie cinématographique. (Nos 4442-4968. — M, Desson, rapporteur.) Suppléant. — M. Méhaignerie (de M. Haïbout), 
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du suffrage univertel, des lois constitutionnelles, 
Commission = : déc 











Séance du jeudi 5 février 1953. 


ts. — MM. Ballon J rl gr À payiet, Bos- 

* rvin, Bruyneel, Defos du u, Delachenëal, Delbez, Dermu- 
5 us. Duquesne, Fouchet, Gaillemin, Genton, Gosset, Grimaud 
(Henri) Grimaud Maurice) (Loire-Inférieure), Mme Lefebvre (+ran- 
cine) (Seine), MM. Legaret, Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier 

André) (Oise), Mignot, Minjoz, Moisan, Moro-Giaflerri (de), Prélot, 

haff, Valabrègue. 

Suppléants. — M. Bricout ‘de M. Gaumont), Mme Estachy (de 
M. Maton), MM. Lambert de M. Villon, Molinatti de M. Wall), 
Waldeck Rochet (de M. Jacques Ducs), Signor (de M. de Chum- 
brun). 



















Convocations de commissions. 











La commission des finances se réunira le vendredi G février 1957, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

Rapport supplémentaire (n° 4968), fait au nom de la commission . 
de la presse par M. Desson, sur: 1° le projet de loi (n° 4281) relalf 
au fonds spécial d’aide à l'industrie cinématographique française ; 
2 la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un fonds de développement de 
l'industrie cinématographique. — M. Jules-Julien, rapporteur pour 
avis. 


Projet de loi (n° 4186) portant relèvement des taux de majoration 
de certaines rentes viagères et extension dans le temps du régime 
des majorations (examen du deuxième avant-rapport). — M. Fré- 
déric-Dupont, rapporteur. 















La commission des finances se réunira le vendredi 6 février 1953, 
à dix heures (local de Ja commission des finances) : 
Additif à l’ordre du jour. 


Examen de projets de décrets portant transferls de crédits. — 
M. Christian Pineau, rapporteur. 













Convocation de sous issi 














La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une facon 





permanente l'emploi des crédits affectés à la délense nationale 
{art. 71 de Ja loi no 47-520 du 21 mars 1947) se réunira le 





vendredi 6 février 19%53, à dix heures (local du 5° bureau): 
Examen de projets de décrets portant transferts de crédits. 











Réunions de commissions du vendredi 6 février 1953. 





Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 943. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne Z) 

Sous<ommission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
yermanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale 
{art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 4947), à dix heures. — 
Local du 5° bureau. 















Gnunes 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 













Comité constitutionnel. 





Dans sa séance du 5 février 1953, le Conseil de la République a 
nommé MM. Jacques l'onnedieu de Vabres, Maurice Delépine et 
Léon Julliot de La Morandière membres du comité constitutionnel. 













Commission de l’agriculture. 












re séance du jeudi 5 février 1953. 


Présents. — MM. Louis André, Bels, Georges Boulanger, Capelle, 
Claparède, Driant, Dulin, Jean Durand, Durieux, Bénigne Fournier, 
flel, Le Bot, Monsarrat, Naveau, de Pontbriand, de Raincourt. 

Suppléant. — M. Perdereau. 


Erzcusé. — M, Gravier. 










ee 








2 séance du jeudi 5 Jévrier 1953 
Présents. — MM. Louis André, Capelle, Driant, Dulin, Jean Durand, 
Purieux, Bénigne Fournier, Le Léannec, Naveau, Pascaud, de Raip- 
court, Restal k 
Suppléants. — MM. Houdet, Perdereau 


Excusés. — MM. Bels, Gravier, de Pontbriand, 


Commission des boissons. 





Séance du jeudi 5 février 1953. 


Présents. — MM. d'Argeulieu (Philippe), 
(Georges), Claparède, Dbursnd (Charles), 
(Pierre), de Geoffre, Perdereau, Péridier. 


Pernard 
Fleury 


Bène 
Durand 


Jean), 
(Jean), 





Commission de la défense nationale. 


a — 


Séance du jeudi 5 février 1953. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Angarde, Barret (Charles), Pie, 
Romampy, Sch'eiter François), 


Excusés. — MM, Le Guyon, Maroselli, Rotinat. 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 5 février 193. 

Présents. — MM. Rardon-Damarzid, Biatarana, Boivin Champeaux 
(Jean), Chevalier (Robert), Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, Maire 
(Georges), Marcilhacy, Molle (Marcel), Pernot (Georges), 

Délégué. — M. Jozeau-Marigné (par M. Delalande). 


Excusés. — MM. Carcassonne, Giacomoni, Kalb, Rabouin. 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
cution et l'application du traite de communauté européenne du 
Charbon et de l'acier. 





Séance du jeudi 5 février 1953. 
Présents. — MM. Armengaud, Biatarana, Vanrullen. 


Assistgient en outre à la séance. — MM. Maroger el Poher (Alain), 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE. L'UNION FRANÇAISE 


Annés 1953 








Ordre du jour du vendredi 6 février 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au elalut des chefs coulumiers en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; b) de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Aesemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, relative au slatut des chefs autochtones en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équalc- 
riale française; c) de la de'nande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ées collègues, députés, relative au 
slatut des chefs couluwmiers en Afrique occidentale française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équaloriaie française; d) de la 





























1140 





JOURNAL OFRICIEL DE LA 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Février 1%3 





dunande d'avis, transmise par le président de l’Assemblée natio- 
naie, sur la proposilion de loi de M, Razac, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, relative au statut des chefs coutumiers en Afrique 
occidenta'e française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
t au Togo; e} de la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Æænombo, Bouda, Zinsou, Saïldou Djermaskoye, Hazoumé, Borrey, 
Oucdraogo, Dorange, Montra!', Savi de Tové, Sousatte et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française, (Nos 256, 179, 211, 218, année 













1951: 121, année 1950; 27%, année #Mbl: 8 et 33, année 1953. — 
M, Momo Touré, rapporteur, — Avis de la commission de politique 
générale. — M. Da fr rapporteur, et ne 29, année 1932. — Avis de 
la coœnmission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer. — M. Griaule, rapporteur.) 


















Nomination de membres de commissions. 


—— 


Dans sa séance du jeudi 5 février 1953, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Schmitt membre de la commission du plan, 
de l'équipeunent et des communications, en rempiacement de 
M. Schock. 














Commission des affaires financières. 








Séance du mercredi 4 février 193, 


Présents. — MM. Antonini, Cornet, Delmas (Louis), Do Huu Thinh, 
Léger, Le Van Dinh, Mademba Racine, Rencurel, Reverbori, Schlei- 
ter, Schmiil. 





Ercusé. — M. Pann Yung. 


Suppléants. — MM. Antonini (de M. Bême), Cornet (de M. Gali- 
mand), Delmas (de M. Fillon), Do Huu Thinh (de M. Nguyen Trung 
Vinh), Läger (de M. Peretti}, Mademba Racine (de M. Ebédé), Ren- 
curel (de M. Avinin), Reverbori (de 
D. Roy}, Schmitt (de M. Fonlanet). 






Schleiter 








M. Cazelles), (de 















Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 







Séance du mercredi 4 février 1953. 


Présents, — MM. Bouda, de Bruchard, Dusseauix, Giard, Gueye 
Momar Djim, Guiter (Jean), Kémajou, Le Brun Kéris, Le Van Dimh, 


Lhuillier, Mademba Racine, Menguy, Monnet, Rociore, Roulleaux- 
Dugage, Schock, Sérot. 





pléants 


Sup — MM. Jean Guiter (de M. Susset}), Le Van Dinh (de 
M. Ng 


uxen Khac su), Roulleaux-Dugsge (de M. Viniger), 


_— 












Commission de légistation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du mercredi 4 février 1953. 


Présents. — MM. Abdesselam, Boisdon, Bour (Alfred), Cornet, 
Junillon, Nignan, Pialoux, Polycarpe, Ramdretsa, Troisgros, Touré. 
Ezcusé. — M. Antonini. 


Suppléants. — MM. Junillon (de M. Bourgarel), Pialoux {de M. de 
Bruchard), Cornet (de M. Morel}, Troisgros (de M. Schneider), 














Commission du plan, équipement et communications, 








Séance du mercredi 4 février 1953. 






Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Castex, Dusseaulx, Fleury, Gueye 
Momar Djim, Jacobson, Nguyen Duy Thamh, Reverbori, S 
Thonn Ouk. 


— MM. Marquet, Roslelder, Signoret, Touré. 


Suypléants. — MM. Ahmed Kotoko (de M. Télau), Castex (de 
M. Georget), Dusseauix (de W. Lhuitlier), Fleury (de M. Fillon), 4 
Momar Djim (de M. Alduy), Jacobson (de M. Charlier), Léon (de 
M Darlan), Nguyen Duy Thanh (de M. Nguyen Van Ty), KReverbori 
{de M. Junillon), Schock (de M. Sylvestre). 






Excusés. 









t 
\ 


























Commission de politique générale. 
Séance du mercredi 4 février 1953. 
Présents. — MM. Boisdon, Bougenot, Chastenet, Coquart, Co: 
nn" “ | one Mme Lefaucheux, MM. Michalet, Soppo P:, yà 


Excusés. — MM. Barbé, Bazé, Buu Kinh, Cao Van Chieu, Diarra 
Tiémoko, Fleury, Feix, Kaouza, Lapart, Laurent-Eynac, Let). 
homme (général), Mitterrand, Nguyen Huy Laï, Souvan: 
Ourot, Tétau, Troisgros. 

Suppléants. — MM. Gentet ‘de M. Périer), Bougenot (de M. 
leaux-Dugage), Coquart (de M. CharlesCros}. 


houl- 









Commission d'information. 






Séance du jeudi 5 février 1953. 


Présents. — MM. Berthaud, Le Brun Kéris, Mme Maïlroux, M Ven. 
guy, Mme Tran Van Chuong. 


Suppléants. — MM, Berthaud (de M. Georges Riond), Le Brun kérig 


(de M. Sérot), Menguy (de M. Oudard), Mmes Malroux (de Mme Emk 
lienne Moreau), Tran Van Chuong (de M. Guy). 












Commission de politique générale. 





Séance du jeudi 5 février 1953. 


Présents, — MM, Bougenot, Coubèche, Gentet, Mme Lefaucheux, 
MM. Michalet, Soppo Priso, Tétau. 


Excusés. — MM. Barbé, Bazé, Buu Kinh, Cao Van Chieu, ! 





ra 
Tiémoko, Feix, Kaouza, Lapart, Legentilhomme (général), Millerrand, 
Nguyen Huy Laï, Périer, Souvannavong Ourot, ‘roisgros. 
Suppléants. — M. Rosenfeld ‘de M. Charles-Cros), Mme Lefauchenx 
(de M. Boisdon), MM. Laurin (de M. Fleury), Soppo Priso ds 
M. Ya Doumbia}), Bougenot (de M. Chastenet), Gentet (de M. Lau. 


rent-Eynac), Tétan (de M. Coquart), Coubèche (de M. Dadet), \ 
let (de M. Roulleaux-Dugage). 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 1953 











Séances du mardi 10 février 1953 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport présenté par M. Caujolle, au nom des questeurs, À 
la suite de leur examen des comptes de l'exercice 1951. 


2. — Problème général des produits 
de résolution présentés par M. Roger 
sion de la production industrielle. 


3. — Rétablissement de l'heure solaire gone: la période d'hiver. 
— Rapport et projet de résolution présentés par M. Taix, au nom dé 
la commission de la production industrielle. 


4. — Projet de loi n° 4389, relatif au régime juridique, administratif 
et financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne pubii- 
que. — Rapport présenté par M. Roger Lapeyre, au nom de la com- 


mission des transports, des postes, télégraphes et téléphones et du 
tourisme. 






troliers. — Rapport et projet 
illot, au nom de la commis 


5. — Problème des échanges extérieurs. — Rapport et prejet d'avis 
présentés, au nom de la commission des affaires économiques et du 
plan, par MM. Byé, Cade, Philip. 


6. — Rapport et projet d'avis présentés, au nom de la commission 
de la produetion industrielle, sur le projet de doi me 4281, relatif au 
fonds spécial d'aide à l’industrie cinématographique française, 


7. — Questions diverses. 


V 
hd 


+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 











CE 







Présidence du conseil. 


Les éditions de La. Documentation française, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°), ont mis en vente le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 
mis à jour au 31 mai 1952. 





Dans cet ouvrage ont été rassemblés et classés méthodique- 
ment tous les textes et documents essentiels relatifs à l’appli- 
eation de la loi du 19 octobre 1946. 

Réalisé par la direction de Ja fonction publique, le Statut 

des res constitue un outil de travail com- 
mode et indispensable pour les administrations publiques. En 
outre, les fonctionnaires auront souvent l’occasion, à titre per- 
sonnel, de consulter cet ouvrage au cours de leur carrière, 


Les textes du Statut général des fonctionnaires soat répartis 
en neuf rubriques correspondant aux titres de la loi du 
49 octobre 1946: 

1. — Dispositions générales. 
IL — Recrutement. 

Il. — Rémunération. 
IV. — Notation et avancement. 
Y. — Discipline. 
















VI. — Positions. 

VII — Cessation définitive de 
fonctions. 

VIIL — Questions médico-s0- 
ciales et retraites. 

IX. — Dispositions diverses. 


Pour faciliter les recherches, une table méthodique et une 
table alphabétique complètent cet ouvrage. 


La mise à jour permanente du Statut général des fonction- 
naires sera assurée par la publication périodique de fascicules 
complémentaires. Les acquéreurs de l'ouvrage seront régu- 
lièrement informés de leur parution. 


Le Statut général des fonctionnaires, 768 pages, format 
21x27, est vendu avec une reliure spéciale à feuillets mobiles 
dont l'épaisseur a été prévue pour recevoir les fascicules 
complémentaires à paraître ultérieurement. 


Prix de l'ouvrage: 2.400 F. 


Commandes accompagnées de leur montant à adresser à 
La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
{C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi d’inspecteur principal 
de l’enseignement musical, 


Un emploi d’inspecteur principal de l’enseignement musical est 
déclaré vacant. 

Les candidatures seront reçues à la direction générales des arts 
et des iettres 53-55, rue Saint-Dominique, à Paris (7°), jusqu'au 
2 février 1953 inclus. Les candidatures qui seraient présentées après 
© délai ne seraient enregistrées que si elles parvenaient en temps 
Utile pour que le eonseil chargé de l'examen des titres pût en être 


Baisi. 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant: 

de Une demande sur papier libre; 

2° Une extrait d'acte de naissance; 

3° Un extrait de casier judiciaire; 

4 Un curriculum vilæ avec indication des titres, diplômes, rélé- 
pences, notamment en matière d'enseignement musical; 


5° Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 
ce cas, quels en sont les émoliwmenis ; s'ils exercent un emploi 
ee: s'ils sont titulaires d'une pension de retraite civile ou rmili- 
tre et, dans ce cas, le montant de la pension, ainsi que le mon- 
fant ju dernier traitement d'artivité 


+ 0 +- 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


L Se ve Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nat 193 « 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles eu dieu à V:try-sur-Scine, cinéma « Central », le 4 février 1959, à 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 20 heures 0. 





LOTERIE NATIONALE 











Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A. Série B. 
A gagnent... . 2.000 F. 2.000 F, 
6 — oosesee . 2 000 F, 2 000 F. 
62 —  sobccce . 3.000 F. 5.000 F, 
45 —  ponsssee 4.000 F. 6.v00 F. 
oo — poses . 6 000 F. 8.000 F. 
73 —  oosvesse 8 000 F, 10 000 F, 
981 — pence 10 600 F. 15.000 F, 
525 — os ° 14.000 F, 20.000 F, 
094 — poscoece 16.000 F. 25.000 F. 
711 — se... 2 000 F, 30 000 F, 
3.325 — esse 40.000 F. 60.000 F. 
7-911 —  oocssese 40.000 F. 60.000 F. 
1.938 —  pososse . 40.000 F. 60.000 F. 
6.128 —  pe.ee . 60.000 F. 80 000 F, 
7-310 —  posscee . 60 000 F. #0 00 F. 
5.947 — pose. « 80 000 Fr. 100 000 F. 
8.970 —  posoee « 80.000 F. 100 000 F. 
3.223 — “pénceice 100.000 F. 120 000 F, 
7-121 —  oossscse 120 000 F. 160 000 F, 
7.797 — possssse 160 609 F. 200 000 F, 
72-821 —  pessosse 200.000 F. 300 000 F. 
12.783 —  oussssse 200.000 F. 300 000 F. 
28.793 —  pobesese 200.000 F. 300 000 F. 
30.007 — 200.000 F. 300 000 F. 
50.499 —  oussssse 200.000 F. 300 000 F. 
51.902 — oo. 400.000 F. 400 000 F. 
34.372 — pooccsse 400.000 F. 400 000 F, 
35.009 —  ponsrese 400 000 F. 400 600 F, 
02.475 —  orusess.e 600.000 F, 500 000 F,. 
css.se F. 600 000 F, 


800.000 F, 


Les billets portant 1:s numéros: 


Série A. Série B, 
256.059 gagnent........ 2.000 000 F. 1.000 000 F. 
026.494 —  eoscoss . 2 000 000 F. 1.000.000 F, 
045.325 — pose ° 2.000.000 F. 1.000 000 F, 
014.444 — poses 2 000 000 PF. 1 000 000 F. 
032.963 —  pucsssee 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
176.117 —  possssee 2.200 000 F. 1.200 000 F, 
044.358 — poses. 2.200.000 F, 1.200.000 F. 
146.131 —  essossse 5.000.000 F. 2.500 000 F. 
296.804 — ocosss..e 7 000.000 F. 3.000 000 F, 
069.957 — vssose.s 10 000 000 F, 4.000.000 F. 
164.212 —  ssssss. 46.000.000 F. 5.000 000 F. 
234.885 D, iso 25.000.000 F. 15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 41 février 1959 à Paris (Mutualitéÿ. 
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PUBLICATION DES RECETTES 








— Evaluation des recettes de la deuxième semaine du 10 au 16 janvier 1953. (En milliers de francs.) 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


_ 
















RATIURE DU 


TRAFIC 










Recutles évaluées 





1952 DIFFÉRENCE EN 


FAVE 


UR DE: 








1953 


1952 





Recettes comptables. 


Eu valeur absolue Pourcentage 
‘ 5 


Ea valeur absolue 
6 












Voyageurs 


nn nn tune 





Bagages 


et 


consigne 


MARI LLILLILILLEITILIILLT 





Colis poslaux, petits colis................ 








Marchandises (détail et wagons).....:... 






Tolal des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 









1.941 550 
21.180 
2.350 


4.766.010 


0,3 
202. 413 


5.012.470 








6.360 090 














6.121.866 





























H. 


— Evaluation des recettes au 16 janvier 1953. 












































RECEITTESIRECEITES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAYEUR 
des recettes comptables 7 
RATURE DU TRASIC comptables évaluées du {tr janvier | du 4T janvier 1953 1952 
M ss D cosoresessé au au 
16 janvier 16 janvier En valeur Pour- En valeur 
n cc cc. ÉD. ococcoscoéi 1953. 1062 chouèse. centage. “run 
‘ 5 8 









nn nn mn nnnttonnn.e 





Voyageurs 





Bagages et consigne 


nn 








Colis postaux, 












Marchendises 





(détail et wagons) 


Tolal des recettes de la Société natio 








petils colis...........ssose. 


nale des chemins de fer français... 











3.567.530 2.969.005 





56.790 52.429 4.361 





467.600 426.652 10.948 






9.809.250 


10.675.003 


83 
9,6 


865.733 











» 190 14.123.089 














13.901. 





221.899 























imprimerie, 31, quai Voltaire, Parts (7%). — Le Préfet, Direcleur des Journaux ofliciels : Jeans REYMOND, 














COTE 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


DES CHANGES 


























{4 février 





Deruiers 








cours Cours 











DEVISES 









cotés relevés 
après 
on Bourse Doures 












Etats-Unis (1 dollar)... 





Belgique (100 francs). 


ses 0 D'OR iorocos 








Cours 
relevés 
avaot 
Bourse 


5 février 1953 


Cours cotés en Bourse. 


Derniere | février 


cours 


DEVISES 
cotés 


HU 


ea Bourse. 





* 





250 .. 


704 50 ..…. 


359 20 





spcveet 1217 50 | .…. Portugal (100 escudos). 
8027 50 |... .. |Suisse (100 francs)... 
164 .. |... Côte Fse des Somalis 














(100 francs Djib.).... 


.... 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








AU 
A 
ACTIF ESS 


Encalsse (OU PPEETETELELELETECELELELELEEETEL EEE 


pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Euro 


Monnaies divisionnaires......sssssssssssssseessssssssssesesmeseesenes 
Comptes COUrANTS POSIAUX. .......esessereneseresenennsene sens ssnnenenenss 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1) 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au 
nationale de Belgique........... soso. 5: 

Préls sans intérêts à l'Etat (2). 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 

Avances provisoires à l'Etat (1)......... 

Bons du Trésor achetés 





Portefeuille d’escompte : 
Effets escemptés sur la France..... 
Effets escomptés sur l'étranger 
Fftets garantis par l'office des réréales 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen 
Eftets négociables achetés en France 
Avances à jours sur eflets publics 
Avanies Su: tirées... ss. sosssosssssecsnenseesstosssossse 


Avances SUP Ol.sssosssocosose esse consent nee cn ones 


Hôtel et mobilier de la Banque ù hs k ss | 4.000.060 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (S) se . sise 112.920 .750 
Ellets en cours de recouvremment...... APRES … sdodi vds 22,523.109, 45% 19.806.612 .817 
Divers :scssédcess 4 20.902.667.9 39.913.091,192 








299.089. 156.951 





Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation............. 


Comptes courants créditeurs : 

Compte courant du Trésor public 

Comptes courants des accords de cuopéralion économique...... 

Cunptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises et étrangères 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
aulres engagements à vue . … 


Capital da la Banque + ‘ | 12,500 ,000 
Bénéfices en addition au CODIRE (Ml. ooocsoccosesse San 307.180 .880 
Réserves mobilières légales (10)... ocre ne ee » 92 405.70 
Réserve immo 
Divers 


er NN RUN . 5.000) 000) 1. O0) ON) 





0. .….. 1.171. S98 .624 H 1 .« 0) » 
… 


3.705.112 <.229.089.156.271 Fr, 





| (Convention du 27 juin 1949: 
Loi du 9 juin 4857. convention du 29 mars 4978. loi du 12 jnin 1872 prorogée, lois des 17 novembre 1897 Certifié conforme aux écritur?s 8 
2 décembre 1911, 20 décembre 1943 et 23 juin 1928, convention on 12 novembre 493$, décret du 
1? aovembre 1933 convention da 27 mare 1947. loi du ?9 mars 1947) 
Lonvenlions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940. 20 février. 40 avril. 10 mai, 11 juin, W. BAUMGARTNER. 
La septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril. 44 jun, 17 septembre. 19 novembre 1942, 
21 janvier, 81 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 
onvention du 29 septemtre 41938 approuvée par le décret du 4er seplembre 14919 convention du TAUX DES OPERATIONS 
# févner 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, conveulion du 9 juin 1910 spprouvée par 
le décrot du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1945 approuvée par la toi du 1% juillet 1944. convention 
dé 24 join 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1917, convention An 25 septembre 1947 spprouvée par scormmnple « . . 4 0/0 
le décret du {er octobre 1943, convealion du 22 janvier 1953 approuvée par la ioi du 23 janvier 1953). 
‘Lonveation du ®2 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). vanees su ires . 4 1/2 0/0 
Lo du 4% août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). af) { 
Décret du 47 juin 1939). Éd , Ma este © OR 
Loi du 17 mai 1534, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). mhit or 
des 9 juin 4857 et 17 novembre 480: k ” J'éche \ "€ E- po 
du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1548, foi da 9 juin 1857). 


Le Gouverneur, 


trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 













réunis 


—_ 


TIRAGES FINANCIERS Anciens Etablissements Siégel et Stockman 


pal dé dir dre SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 71.460.000 F 
Siècæ SOCIAL: 78-80, RUE OnFILA, PARIS (20-) 


Compagnie des Etablissements de Ia Risle Registre du commerce: Seine n° 5287. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 161.000.000 DE FnaxCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE CHATEAUDUX, À PARIS (10°) 
R. C.: Seine ne 11399. 


J… 












Obligations de 2.000 F 4 1/2 0,0 1944. 























Neuvième amortissement. 


Obligations 4 1/4 0/0 1953 de 2.000 F. 








La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée : 




















c > e 
Dixième amortissement. l'émission, a utilisé par rachals en Bourse la totalité de la n 
ma qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 12 61}: 
galions dont l'amortissement est prévu au 4° mars 19: 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est r'servée lors de l'émis- En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme qui Tous les titres amortis au tirage de l’année 1955 ont éé pr ‘ 
aurait été exigée pour le remboursement au Eee des 124 obligations au remboursement. 
l amortissement est prévu au 15 mars 193. . , = £ 
k En : ; . Jeuence, dl sers pas effect é de tirage au sort Les amortissements des années 1916 à 1952 ont élé couverts par 
in cunséq , ! Pi aride x a rachats en Bourse. 
Tous les titres amortis au tirage de l’année 1914 ont été présentés MES LE RE le is ha: ee 29, AE, g 
au remboursement. En oR nee — a = 
Les amortissements des années 1915 à 1952 ont été couverts par 


rachats en Bourse 


Etablissements Jacques BARUT, ses Fils & C’ 
RER ET SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.000.000 DE FRANCS 


, Sick SOCIAL: 26, RUE SAINTE-BARBE, CHAMBERY (Savoir 
L'ESSOR DES CHARENTES 


R. C.: Chambéry n° 2714. 
SOC.ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 






— = 








SIEGE SOCIAL ; 
di, racvouna Tanrevmoura, SAINT-JEAN-D'ANGELY (CHARENTE-MARITIME) 
R. C.: Saint-Jean-d'Angéiy n° 5195. 


Ob'igations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 







I est rappelé que les 14 obligations de 4 1/4 0/0 194% dant | 
numéros suivent sont sorties remboursables à 5.000 F 



























au ra, 
Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F ‘émission 196). d'amortissement du fer janvier 1953: 
is 06 à 65 — 129 à 132. 
; : Cet amortissement est le troisième effectué sur cet empm 
LT ge À " Lu-1 pe L'amertissement de 1951 a été effectué par tirage et t $ 
tan pee 2:42 tar P : numéros sortis sont actuellement remboursés, 
L'amortissement de 1952 a été eflectué par rachat. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal off lü 
société L'Essor des Charentes à racheté en Bourse la quant té 2 février 1946.) 
d'obligations nécessaire pour son amorlissement du 15 février 1953 sat Rod EÉ és hr dre sir< ss Ce . 
et un amortlissement anticipé partiel - jte PET l 
s icuaiis FEAR PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
i i rieuremen restan rembourser. s u 
Numéros des titres amertis anté gra) SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE À CAPITAL VARIABLE 
316 À 318 e P , : 
nd Rues SIÈGE SOCIAL: 49, BOULEVARD SAINT-MICHEI, A PARIS 







Registre du commerce: Paris no 177895. 


PECHINEY 













bligati e 5. F 4 1/% 0/0 1916. 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. Obligations de 5.000 F 4% 1/4 0/0 1916 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.623 MIIIONS DE FRAXCS : 

Sie soctal.: 9, cours n£ VERDUX, À LYON RHÔNE) LISTE NUMERIQUE : 
Registre du commerce: Lvon B 168: Paris 102418 1° De la série comprenant les 35 obligations sorties au quatrièmé 
D ge se Mes L Tr 7 tirage au sort du 22 janvier 1953 et formant avec les titres 

rachetés en Bourse la totalité de l’annuité à amortir au 25 jan- 
Obligations de 5.000 F 3 1 2 00 1945. 


vier 1953. Ces obligations seront rernboursables à 5.000 F; 
2° De la série sortie au deuxième tirage et parmi laquelle figurent 












Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- des obligations non encore présentées en remboursement. 
gp que, conformément aux condilions générales de l'émission, 
1 compagnie a épuisé entièrement, par voie de rachats en Bour:e, 4 
o rtissemer ‘ ar ! ANNÉE ” ANNÉE 
la totaité de la huitième annuilé d'amorlissement prévue par :e NUMÉROS NUMÉROS HP 
tableau pour l’année 1952-1953 venant à échéance le 15 mars 195, de remboursement de  remboursemt 
ll n'y a done pas lieu, cette année, à tirage au sort sur cetle caté- 








gorie d'obligations. 


F 737 5 155 à 822 1918 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 691 à 737 1953 155 à 
21 avril 1945.) 
























—_—_— | 





DUT LE 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 

SERVICE DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS (0e) 
R. C.: Seine ne 276148 B. 


Amortissement des obligations Ouest-Algérien 3 0 0 1877 et 3 0 0 1884. 
Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 3 jantier 1953 el des séries comprenant 
encore remmbourses. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir du 1e mars 1953 à raison de 
comprises entre les nes 1 à 16.280 (emission 157:) el de 459 F par litre pour les obligations amorties co 
{émission 1881). 


————— 


AVIS IMPORTANT 


1 — Lorsque trois zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unilé de mille immédia 
la série: 


\ 


tement © I à Cut du début de 
: Exemple : 16.991 à 000, signifie 16.991 à 13.000 inclus. 


gi. — 2/41 cignifle : échéance d'amortissement du deuxième semestre 444 ‘er septembre); 1/12 


t du premier 
1 
semestre 19:52 (1er mars); 03 signifie : échéance annuelle d'amortissement (1er InNäïz=). 











| TRUE 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | à ANNFES 
IMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | h À ; j'amorts- 
| 
| 


sement. sement semeut. 


sement 











| 
——| 


—_—— 


EMISSION 1877 (xos 1 à 16.280) 


12 


_ 


919 
.921 
95 
.991 
040 
091 
.132 
116 
14 
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| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
d'amortis- NUMÉROS 1 amortis- NUMEROS d amortis- KUMEROS d'amor!is- 


| sement | | sement. sement sement. 
| 
| 














be lude inde joe joie Jui juüe jade Jedi joie Gode pude lude lol jude jai ln 
née mur bee pis dun bus mie fe mes mue le le pie murs pére ee hein 


Vois pus nus le nue mie plus de dun du ji mn = 
Ce mL LE M CE Qu ve M 2 


r.r 


°.& Far: h 
ee 00 0 Ne Qi fe 
PRET E 
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2 Due 
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119 
1N) 
1 20 
240 
170 
70) 
766 
7:0 
S10 
UN) 
100 
110 
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En 
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114) 


1-1 

es s 20 ED 

C9 Go Lo Ge C9 Le 
L 


L - 


39.10 à 
39.231 à 
39.421 à 
39.611 à 
30.031 à 
40.901 à 
vi 40.251 à : 
_ 40.391 à 
800 ë 35.2 24: 5° 40.111 à 4 
à 068 : 35.245 y 40.481 à 190 
| 000 À 35.284 à D 40.521 à 3°0 
100 35.9 , 40.531 à D 
310 5 35.121 À 4 < 40.663 à 670 
M1 is 35. 4 fe 10.764 à 770 
320 2 K + PE 3 41.191 à 200 
260 > 25.6 # æ Des à os 
1 2/4 25.6 41.248 à ?2 
55 E 2% GA À 9 41.561 à 568 
070 ! 35. 745 £ 42.211 à 20 
110 3 411 à 416 
3.4) 32,455 à 160 
309 2.461 à 470 
950 ! 5, 1° - L 82,516 à 52% 
960 36.5 5 É 42.651 à 656 
160 LS. 36.66 à GO à -0 
200 26 26 851 à 860 .913 à 920 
P Go 2147 6.091 à 935 à 210 
.TM à 790 5: 36.997 à 910 160 
811 à 820 36.971 à 990 390 
441 à 450 3 31.001 à 008 à 440 


+ 1 





[FA > 12 . 
. en 1 

LD De mer de DD der de 2 
oui 


Din lol lue june die tue de jun die lndite fuite ju ledit judo inde fade fade inde inde jade lue inde lle jade 


ES 
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Sr & à à- 
DD 1 19 
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15 15 po 
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ANNÉES ANNÉES ANNFES 
gl NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS 
sement. 


ANNFES 
d'omertis- NUMEROS 


sermeut. 








-1 
1 


83.261 à 270 
3.281 2 
83.311 320 
&3.441 450 
83.41 à 500 
83.57 DO 
83.631 6410 
K3.6o1 à 660 
83.991 à 940 
3.41 90 
83.971 à 90 
84.021 0 
84.011 039 
84.061 070 
81.24 à 210 
84.341 390 
4.011 520 
84.521 à 930 
#4 .K81 800 
85.031 à 040 
K5.100 160 
#5.241 24) 
85.251 260 
#5.261 270 
&5.281 à 290 
&.351 HA) 
&5.476 480 
85.701 710 
85.741 75% 
85.891 et 822 
65.524 830 
5.841 &50 
#5 .881 890 
86.311 316 
66.318 à 320 
86.323 à 330 
86 #00 
69% 
&&0 
300 
340 
520 
5930 
540 
620 
637 
LCL 
050 
260 
#20 
810 
mo 
960 
10 
140 
27 
280 
610 
650 
#70 


? 


Ste 


‘y 53.244 à 248 
1 fr, 
ou 


à 280 

50 3. à 430 
53 .461 à 470 
2/44 3.631 à 640 
53 71 à 650 
2 à 740 
800 
830 
890 
390 
410 
550 


15 15 15 15 12 19 PE DS 12 P 


à 060 


PRES 


nenenen en en en 
EN AAERE AE 


ST QT ee ee dr per de de ur me 
" enmencseses 1 


=; 


ES 
RER rE2 


15 LLSS 
NE 
CREER EEE babes 


n 


meme 
1 


un 
1) 


no 
UE) 


œ 
ae 
1! 1 1 1 


ot on en 





S32835328825888 


822 


© 
© © 22 D 2 By 2 D D 2 
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25532238 


23388 


S323388 


FE 


.133 1 

148 

.221 

21 

.274 
92.404 à 410 
92.6 à 700 
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ANSÊES 
NUMEROS d'anwrts 
sement. 
dnnimvatmviss am spil 
92.7 à 740 52 
92.761 à 770 1/15 
93.101 à 110 2/49 
13.161 à 170 52 
93.191 à 200 51 
93.281 à 300 2,45 
95.101 à 404 2/0 
05.47" à 480 52 
93.52M à 510 1,9 
03 ot à 550 2/19 
93.601 à 610 A) 
93.801 à 900 53 
93.001 à 9410 51 
92.92: à 990 28 
93.931 à 940 oè 
91.341 à 250 HE | 
91.41 à 50 HN | 
91.941 à 949 o1 
01.991 à 000 1/58 
95.111 à 120 2 
05.161 à 1470 1/44 
95 171 à 180 52 
9.251 à 280 0 
9.205 à M0 A) 
95.171 à 40 50 
95.791 à 800 51 
95.831 à 40 1/9 
95.871 el 872 53 
95.874 à né 53 
95.878 à 880 23 
6.1 à 20 2/47 
06.991 à 400 52 
%.591 à 600 1/49 
96.671 à 680 2/49 
96.091 à 700 KX 
96.701 à 710 51 
96.751 à 760 1/19 
96.711 à 780 2/18 
97.001 à 0410 0 
97.251 à 280 53 
07.11 à 460 53 
97.551 à 560 54 
97.761 à 765 53 
7.767 à 770 53 « 
71,941 à 950 mm) 
28.001 à 010 51 
9.031 à 036 33 
98.03 à 060 53 
9.061 à 070 o1 
mm .tut à 150 2/10 
98.171 à 180 53 
98.121 à 4560 pi 
08,5" à 510 51 
98.931 à 940 2/12 
98.991 À 000 »2 
99.6:1 à 680 1:49 
09.741 52 
100,021 à 030 52 
100.121 à 120 52 
100,211 à 220 52 
100,231 à 240 51 
100,11 à 220 1/46 
400,471 à 580 52 
100.631 À 650 51 
100,815 à 850 4) 
100.51 à «69 2/48 
100.881 et 882 2/49 
100,8, à 80%) 2/49 
100.021 à 990 2/46 
100,951 à 060 1 1/41 
101.41 à 250 13 
101.271 à 9275 o1 
101.281 À 284 10 
1401 285, à 200 50 
401 .%01 et »y9 He | 
101.421 à 420 51 
101.451 à 4 2/18 
401.521 à 590 52 
102,151 à 160 2/47 
402 181 à 190 o1 
109 21 à 240 1 
102.251 à 260 53 
402,511 à 520 52 
102.69 à 630 4) 
102.911 à 90 1/19 
102,944 à 949 2/13 
102,961 à 970 1/47 
103.001 à M0 53 
403 071 à 080 2/41 
109 OS à 000 1/49 
107.241 à 250 2/5 
408 251 à 260 0 
403.202 à 310 1/16 

















NUMEROS 
103% 381 à 2390 
105.501 à 570 
103.671 à 6860 
108.712 à 720 
103.871 à 879 
103.591 à 900 
105.951 à 960 
105.961 à 970 
1M.1# 140 
104.151 à 169 
104.221 à 25 


104.141 
104.481 


401.437 à 59% 
104.003 à 6t0 
104.661 à 670 
104.691 à 700 
101.791 à 800 
104.904 à 210 
105.011 à 050 
105.101 à 105 
105.191 00 
105.11 

105.513 à 520 
105.681 à 690 
106.031 à 040 
106.041 à 050 
106.071 à 080 


106,151 
106. 591 
106.561 


CELL LLA LA œocbE bre Dr De Er Ce Rr Re Er © D Er dec the Saphe Sr dm de fs Berre © #6 


106.691 700 
106.761 à 770 
106.851 à 860 
106.961 à 970 
107.941 à 350 
105.471 180 
107.1 à 500 
107.591 à 600 
107 .701 710 
107.771 780 
108.151 160 
108 21 à 200 
108.501 à 310 
108.281 à 390 
106.441 

108.143 à 450 
108.571 à 57% 
108.577 à 580 
108.651 à 658 
108,711 à 720 
108,791 8) 
108 851 860) 
108.921 à 930 
109.151 160) 
109,291 400 
100.431 449 
109 851 à 858 
100. né) 

109.901 à M0 
109.921 à 940 
110.141 à 150 
110.381 à 390 
110,191 à 496 
110,198 à 500 
"0.01 à 510 
110,531 à 540 
110,011 à 620 
411.01 à 050 
111.192 à 200 
111.271 à 280 
ant out à 316 
111.531 à 350 
111.251 à 360 
111.69 à 700 
111.8 à 0 
112,131 à 140 
112,111 à 150 
112.911 à 20 
112.991 à 400 
112.551 à 960 
112.722 à 740 
413.011 à 020 
113.121 à 50 
113,541 à 550 
113.611 à 616 
113.7M à 730 
113.721 à 737 
113.729 et 740 
113 811 à 814 
113.974 à 880 
112.941 à 947 


112.949 et 950 





ANNÉES 
d'amorti- 
sement. 


1/44 


2/49 
































ANNÉES ANNEES 
NUMEROS d'amertis- NUMEROS d'amortis- 
sement. semeat. 
113.991 à 998 2/39 125.971 à 980 5 
114.000 2/39 126.204 à 210 1/47 
114.021 à 090 52 126.391 à 396 52 | 
444.044 à 050 1/16 126.441 à 450 2/19 
414.151 à 460 53 126.5 2/40 
114.401 à 410 52 126.801 à 810 EI 
111.471 à 480 2/47 4%6.851 à 860 1:49 
114.791 à 800 50 126.941 à 950 2/41 
114.841 à 850 53 127.01 à 050 1/3 
415.921 à 93% 2/19 127.331 à 340 1/49 
114.92 à 000 53 127.351 à 360 2/43 
115.154 à 160 1/37 127.411 à 420 #3 
115.22 à 20 1/49 127.461 à 470 2/19 
115.504 à mn + 127.491 à 500 2 
115.49 127.50 à 510 
115.201 à 510 5% 127.514 à 520 50 
115.74 à 750 1/58 127.551 à 560 53 
115.761 à 770 2/39 177.651 à G60 2/48 
115.974 à 980 51 127.77 à 77 1/48 
1. à + : 127.811 à 820 ui 
6.1: 2 127.871 à 80 
116.24 à 209 2/45 1% 441 à 150 52 
116.501 à 510 2/44 128.701 à 706 53 
116.501 à 810 52 128.708 à 710 53 
116.851 à 860 50 199.021 À 09 144 
116.974 à 976 52 129.16 à 170 2/47 
117.101 à 110 1/9 129.2M à 240 53 
117.114 à 120 5 129.961 à 270 30 
117.454 à 155 32 129.34 à 340 53 
117.157 à 160 52 129.5M à 540 50 
117.191 à 200 29 129.704 à 710 52 
117.4) à 500 52 129.764 à 770 53 
117.571 à 580 53 129.811 à 820 2/49 
117.701 à 760 1/47 129.844 à 850 53 
117.851 à 857 52 129.871 à 890 51 
117.559 et 860 2 130.201 à 210 53 
117.971 à 980 53 130.317 à 320 51 
118.001 à 010 52 130.2M à 400 53 
118.015 à 020 51 130.411 à 420 53 
118.111 à 150 52 120.421 à 430 5) 
118.151 à 160 53 120.561 50 
aie | & | mem |; 
t— 190.704 à 710 1/49 
ee - — 130.831 à 840 : 
4 4 
118.801 à 806 1/43 Le À  — 3 
941 à 950 50 M © 
118 131.209 à 270 53 
118.961 à 970 52 131 21 à 250 52 
119.154 à 160 4 131.XA à 960 2/47 
119.351 à 360 5 131.374 à 380 30 
119.464 à 470 o2 11.991 à 95 51 
119.501 à 804 2 131.964 à 970 2/19 
119.861 à 870 1/46 s 5? 
A T4 5s 132.194 à 200 52 
119.800 55 | ismamo | 
à © 422.5 a2 
119.954 à 900 51 122.374 à 376 2/11 | 
120.2 à 210 52 12 4 à 400 
120.254 à 270 1/46 422 641 à 60 _ 
#4 2/31 132.711 à 720 2/46 
monde | à | sa | ti | 
120.576 à 580 53 rt + LE 
130 74 à T9 50 132.91 à 940 52 
120.79 à 799 | 216 || fan | 1 
sit à so |. 5 | 1#mas | 1/8 
_ . Û La ll 1 
121.264 à 270 1! à cr 9! 
121.611 à 6% 2/46 33.181 à 490 2/18 
121.6M à 610 51 he ES r 
121 RG à 270 50 134.014 à 017 1/19 
1M.011 à 920 52 134.021 à 030 : 
122 414 à 19 175 | 1#1M49150 | 2/1. 
» Ê k 131.21 à 210 HCI] 
12.12 à 190 50 + — 52 
122.51 à 510 52 NE — 4159 
12.511 à 545 52 eg À [: 
D r; 7 r Ja.4 I à . 
= # Ye TA 134.701 à 710 2149 
2 è + 53 124.791 à 740 50 
123.37 à 5: 34.73 - 
122.181 à 885 1/18 134.761 à 770 51 
123.69 à 700 52 134.961 à 97 1/9 
123.92 à 940 52 135.3M à 330 2119 
123.954 à 960 51 125.531 à 540 2/43 
124.071 à 080 50 135.581 à 590 2/41 
12.31 à 50 #0 135.611 à 620 2149 
124.784 à 790 2/15 135. 10 à 740 53 
121.564 à 870 74) 135.761 à 770 53 
121.871 à 880 33 MT à 880 »1 
125.911 à 250 1/48 126.151 à 154 52 
125.5 à 510 2:49 136.261 à 270 n2 
125.5 À 540 53 136.981 et 282 53 
125.561 à 570 HA 136.284 à 290 53 
125.697 à 700 91 136.291 à 900 1/16 








—————— 


NUMERGS 


136 351 à 3,1 
1%6.3% à 4 
136.381 à 290 
136.19 à 50 
136.604 à Gos8 
136.612 à 650 
136.681 à 69% 
436.811 à #20 
131.011 à 0% 
437.111 à 150 
437.151 à 1% 
137.158 à 169 
137.29 à 300 
1 à 36) 
137.121 à 4% 


21.4 à 510 
127.60M à 700 
131.751 à 769 
131.951 à 060 
438.051 à 00 
138.24 à 270 
138.2 à 300 
128.621 à 6% 
13.681 à 640 
139.071 à 080 
139.151 à 1 
139.38 à %0 
139.451 à 40 
439.501 à 509 
129.64 à 60 
129.891 à 899 
129.9 à M0 
139.951 à 960 


443.861 à RCA 
143,921 à 920 
154.011 à 020 
14.471 à 40 
444.98 à 900 
145.031 à 010 
145.261 à 370 
445.501 à 520 
445.5 à 340 


146.232 à 240 


146.991 à 000 


ANNFES 


1 amort ss. 


sa! 





a 





















ns 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
AUMEnCS gr g AUMEROS p- 1# NKUMEROS d'amortie- NUMEROS d'amoris NUMEROS d'amorire- 
seen sement. sement. seinent sement 
Se LUE. PR SIER S>: as Find 
118.504 à 510 13 161.201 à 205 51 172.251 à 260 2/49 182.961 à 970 1/49 197.001 à 010 | 2,45 
1 5 à 560 52 161.207 à 210 51 172.401 à 353 13 143.101 à 110 1 M Aht à 10 | 3 
his 725 à 7H a/4i 161.411 à 450 53 172.405 à 360 53 183.551 à 360 2 197.161 à 1% | 91 
448.7 à 780 0 161.461 à 370 53 172.731 à 740 1:19 IKI.S51t à 1/16 LuT {xt à 14) | 50 
118.922 à 900 53 161.531 à 540 2/13 172.751 à 760 ot 181.011 à (0 n3 197.931 à 260 | 2/2 
118.971 à 980 o2 161.651 à 660 vi 172.851 à SG EX) 14.011 à 050 1:49 197.1 à 20 | 1/# 
119.011 à @20 249 füt.671 à 6-0 2147 133.051 à 080 1/42 454.291 à 300 2 42 197 411 à 420 | 53 
149.951 à 370 — 161.755 à 760 1/3 173.111 à 120 0 1h.ot à Bo % 197.4:M à 40 51 
19.111 à 429 1/49 161.74 à 800 2/49 173.24 à % 51 184 out à 950 1/48 107 Qt à Gb | 51 
119.421 à #0 1/38 161.881 à 890 1/45 173.211 à 280 t) 184.971 à 90 [HET 197.061 6° 962 | W 
159.621 à 60 1 36 164.901 à 10 2/55 173.521 à 590 CU t#5.061 à 07 1/37 LR Oil à 00 | NN: 
449.701 à + “7 162.431 à 440 Es 173.931 à 940 1138 185.111 à 120 S 198.04 à 106 | 2/49 
19.911 à 162.441 à 450 92 171.111 à 120 | 13 ts5.151 à 10 50 1908 271 a 280 1 19 
DT à 150 . 162.471 à 480 »1 174.251 à 280 #0 183.211 à 220 20 jo8 Gil à 60 | 20 
m2 èù — 2 ne È + de 22 à 320 2 155.321 à 330 k 199,01 à 020 3 
A. à 21 r 62.:11 à :2 21* 14.361 à 37 à 185.031 à 5h0 19 499.111 a 120 #) 
ES à 34) 50 162,731 à 740 53 174.3:1 à 30 1 19 t5.o6t à 270 53 199.161 à 150 | 53 
450.591 à 600 E- 162.931 à 940 1/47 174.461 à 470 2,38 185.621 à 630 53 199.21 à 240 52 
#9.114 à 720 L 163.021 à 090 50 174.501 oi 185.751 à 750 1/48 190 it à 350 | 13 
0.73 à 140 A 163.081 à 090 2/24 La. 0% à 510 52 85 St à 850 31 400.411 à 420 | 1/49 
Lu.70 à T0 2,49 163.111 à #20 52 174 51 à 590 53 125.931 à 40 51 199.591 à 55€ | 32 
THES- 2/47 163.631 à 650 1/46 134.701 à 710 er A 15.951 à 960 9,47 (99.761 à 7% | 51 
2 è e 56) ep - ne 53 er à + + 186.061 à 070 2/16 492,814 à an | 1/47 
151.1N2 s— 63.83 8 HY | 74.901 à 9 « 94 9 53 199,911 à 4) 2 9 
ES — ss 203.54 à on 91 135.101 à 110 2/19 1e EL à 390 1:18 0.001 à 010 | 50 
131.461 à 47 "À 164.241 à 250 1/49 17.541 À 350 5 18G 61 à 610 52 20. À On | 53 
151.551 à 560 + 164.141 à 444 1/49 175.621 à 630 140 156.611 à 60 53 290.231 à 200 1 19 
151.561 à 57 59 161.416 à 450 1/49 175.671 à 680 Je 186.721 à 7% 50 LE à 440 | 1» 
151.671 à 650 Ve 164.711 à 780 »2 175.801 à M0 02 486.741 à 740 2:49 200.611 à 620 | 2/47 
11.701 à 710 2,48 165.051 à 060 51 175.851 à 860 o! 18601 à 810 “ 0 Lit à 50 ET) 
11.91 à 940 + 165.079 et 080 HN | 176.301 à 310 2/ 18 EUR ot à 0 52 xp) Où à 9 | »1 
151.971 à 980 + 165.111 à 120 1/46 176.3 à 400 2 © 187 201 à 310 52 1.021 a 040 | #) 
LS 52 ie à 9 ÿ Ve, 05 à 09 d 187.211 à 20 î SM. 74 à 760 13 
(52.50 à 600 5 265.301 à 510 1 176.454 À 560 A, 1°7.311 à 320 1/49 pp ait à 0 | 52 
152.54 rer 165.581 à 590 50 176.561 à 970 > 31 187.101 À 419 52 90.01 à 010 | 53 
Fe ù 5 165.811 à #41 1/37 136.511 à 569 2/3 187.171 à 490 53 202.051 à “66 | 53 
0 0 né re à Fe À Re 0 187.69 à 700 50 »P.101 à 110 | 51 
A! 9: 65.861 à 87 16.F61 à 87 ” 87.741 à 720 1:48 22.161 à 170 3 
133.241 à 20 1 166.284 à 290 2/47 176.871 à 890 4 M. 50 ME A à LEO | 13 
MST | oi 166.561 À 570 0 171.00 à 010 1/47 0 2 nc | « 
ne : 2 "#9 166.291 à 900 53 177.4M à 219 1 188.311 à 34 Ù 903.751 à 700 ) 
y — à 60 2:19 166.581 à 590 03 157.271 à 2KO 142 18,401 à 410 2,% 201.94 à 000 13 
3.8 à SO 52 166.671 à 60 53 177.4M à 310 1/14 188 421 à 40 59 304.001 à 010 145 
A 198 à 200 70 166.731 à 710 53 177.6M à 610 + 188.904 À 000 51 4 071 = O0 | 5° 
(24 à 290 2/47 | de À 4 20 re o 45 129.061 à 070 2 24 à 270 S 
15 53 ri à ; x 11.101 à :65 A 189.361 à 170 53 201.461 à 470 ù 
toi. 46 à 70 2119 || 166.881 à 00 2/45 177.766 à 77 ni 180.60 à 610 53 Ma.224 à 20 | 1/49 
LA TM à 510 52 167.031 à 630 52 .17:.881 à 890 148 190.951 à 960 52 95.051 à MN | 12 
154.754 à 760 53 167.171 à 150 52 177.961 à 970 : 190.601 à 610 2,49 M6. 101 à 110 à. 
154.78 à 700 D? 167.191 à 200 53 178.041 à 0 . 190.741 à 750 149 906. 451 à #60 52 
154.961 à 970 5 167.371 à 380 3j 178 06t à 070 A, 190.971 À 060 "1 306.584 à 300 w 
155.101 à 110 1/38 || 167.421 à 490 52 || 178.101 à 410 49 1M_ 081 À 010 52 MR s 
155.281 à 390 2/16 167.631 à 640 LC 178.451 à 459 st 401.791 à RO0 12 206.991 à 50 «) 
155.414 à 420 52 #ea.@u à 010 31 D Eee us 192.M1 à 20 53 907.011 À 020 52 
35.5 510 & 168. 19 E) SR 4 192.381 à 390 L 907.211 à 2% 2/ 
ET à 10 Es 163.24 à 220 2/44 178.721 à 7 er À 19.401 à 410 LT 7.164 à 470 22 
155.791 à 800 50 168.301 à 310 1/47 Lee ù y à 192.584 à 590 51 97.AT1 à #0 50 
5 9 je. 52 17. - 1 nil 52 907.551 à "#0 Hi 
ct à 600 511 168.781 à 70 50 139.121 à 1 A 193.1 à en 9/13 7.8 À MO | 5 
16.72 à 79 52 169.471 à 180 2/41 179.1 à 200 2/41 192.974 à 980 5" 208.001 à GO | 
16.854 à 860 169.221 à 2% 53 179.421 à 430 33 193.451 À 460 51 M.051 à 060 | 
157.35 à 260 2/19 2 à 30 52 Lg à _ = 192.251 à 20 52 8.071 4 ON | LA 
157.374 à 380 50 . 2/46 1. ù 193.284 à 290 53 MB. 111 à 150 
157.481 à 490 53 169.392 à 36 1/49 180.104 à 110 2, 192.324 à 300 53 HEIA à FM | W 
157.561 à 570 a 169.397 à 400 51 150.181 à 190 2,4i 199.351 à 360 1:19 MB.EM à 30 | 51 
157.0H à GN 52 169.502 à 510 53 180.39 à 400 52 193.301 à 400 5) 208.471 à 280 53 
157.684 à 690 1.40 169.581 à 590 51 180.411 à 420 11 193.491 à EN 53 908.421 À 420 1:54 
138.191 à 200 1/46 169.611 à 618 1/18 180.461 à 470 53 19.571 à 580 %0 208.471 4 480 | 53 
159.321 à 330 1716 170.094 à 010 50 180.471 à 480 3 198.691 à 610 52 %8.711 à 79 1/48 
138.651 à 660 3 170.254 à 260 53 180.521 à 530 50 199.641 à 650 5 28.751 à 7 | 1/4t 
138.841 à 860 1/47 170.751 à 280 53 150.571 à 580 53 193.951 à 960 33 208,7 à 700 | 53 
158.861 à 870 1/16 170.371 à 380 53 180.701 à 710 1/49 194.921 à 230 52 PB SOL nr 810 | 4 
159.011 à 017 53 170.401 à 410 2/43 150.781 à 790 2/35 191.971 à 977 53 209 MA à M0 - 
159.019 et 029 53 170.521 à 530 52 180.871 à £80 53 191.494 à 425 52 M0 761 à 770 2 
159.061 à 070 52 170.621 à 60 1/47 181.151 à 190 52 195.441 à 40 53 "09.914 4 920 | 3% 
159.101 à 110 1/47 170.611 à 643 53 181.251 à 269 LE 191.591 à 600 2/48 UO.MA à 350 | 1/47 
159.154 à 160 170.655 à GA 53 181.341 à 350 2:45 194.691 à 700 2/47 HMO.5H à 540 4 
19.24 à 20 5! tR.en à 611 on 181.554 à 560 50 194.901 à 910 53 210.701 à A0 5 
159.494 à 500 50 170.741 à 713 53 184.621 à 69 52 194.961 à 970 52 MO-22 à 90 2,18 
Méta | 8 l'ame | 5 | ein | en) gui | 45 | amie | à 
. L . Ce TA à 740 2 195.361 à : 53 911.071 à 080 50 
19.571 à 580 50 170.801 à 810 2/48 181.821 à 0 2/48 195.371 a 380 rh) 911.081 à 000 13 
L9.851 à 860 54 171.054 à 057 181.904 à 910 a 195.471 à 480 52 ML 94 à 960 53 
160.031 à 040 2/49 171.001 à 100 52 184.981 à 990 149 | 195.62 à 60 52 911.341 à 350 51 
160.081 à 090 11.%61 à 2% 5 182.011 à 029 1/44 195.61 à 60 51 M1.6W à 60 53 
160.2 à 210 32 171.584 à 590 50 182.161 à 170 53 195.991 a 000 s A1.651 à 660 1/46 
160.291 à 300 1,46 171.591 à 600 1/19 182.211 à 220 53 196.001 à 010 52 911.831 à 840 53 
160.411 à 520 2/49 171.991 à 000 2 182.219 à 230 50 196.301 à 310 50 912.051 à 060 ED) 
160.931 à 940 172.071 à 00 1/49 152.401 à 410 1/47 196.311 à X6 53 912.071 à 0% 1/48 
160.951 à 960 52 172.111 à 120 1/43 182.571 à 580 50 196.481 à 400 32 212,171 à 190 52 
100.961 à 970 5) 172.164 à 170 53 182.594 à 600 53 196.801 à RI0 53 M2.HI à 290 53 
161.191 à 200 52 172.201 à 210 52 152.861 à 870 02 19%6.881 à 890 2/40 2.5 À 459 50 
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ANNRES ANNÉES ANNEES ANNÉES |'anves 
AUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- RUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS l'enentée 

se ment. sement. sement sement. | Pancut-vg 
912.571 à 580 2/47 1/42 222.921 à 900 53 251.781 à 790 53 26.541 à 550 50 
212.721 à 790 1/48 50 »3.161 à 17 52 22.441 à 190 53 26.621 à 60 | 
212.781 à 790 52 52 23.44 à 27 53 2P. 491 à 200 51 231.051 à 060 ‘4 
212.991 à 940 2/44 53, 223.301 À 31 2/48 22.5 à 540 51 237.191 à 200 | 1/49 
212.951 à 960 1/43 2/49 223.441 à 450 52 282.554 à 560 52 231.291 à 300 53 
213.031 à 040 5 2/48 || 923.594 à 590 51 222.581 à 500 51 231.421 à 450 | 
213.101 à 110 "2 52 23.631 à 610 52 292.611 à 620 2/48 237.644 à 620 | 
213.321 à 50 93 223.881 à 890 2/40 22.661 à 670 52 . 2.6 à 610 24e 
® 4144 19 
213.871 à 80 0 de 27.071 à 080 ‘ 22.951 à 960 E2 231.664 à 670 | 
214.111 a 420 2 A 224.201 à 210 51 233.031 à 040 50 231.11 17% | :à 
re : 53 1/38 24.591 à 540 52 233-404 à 110 4, 28.214 à 20 3 
214.531 à % A. mr 25 SA à A0 53 233.924 à 230 238.1 à 310 3 
Mein | 4 12 || 25.324 à 30 53 233.331 À 340 55 240.61 à 270 53 
Momie | à | Ses | à | SAIS | à [unie | à 
218.11 - 6 421 à . 240.591 à 600 
215.071 a 080 52 52 rs 53 
tt - 22.711 à 780 53 233.471 à 480 50 %0.69 à 700 

9 9 » L e 3 

+ + 2/19 || 55881 à 800 53 233.674 à 680 5 M1.581 à 590 À 
515 24 à 40 1/49 1/47 228 441 à 150 53 233.781 à 790 2/47 M1.6%1 À 610 53 
215 281 à 20 Lo 50 29.451 à 160 53 233.831 à 840 2749 32 5M à 540 58 
S 361 à 70 2 41 2/46 228.31 à 320 53 233.833 à 890 52 22.691 à 700 53 
819 314 à 50 L 3/95 22.814 à 820 53 233.911 à 950 1/49 242,711 à 7% 4) 
13212 30 | 5 1/49 329.001 à 010 53 234.00 à 010 53 243.284 à 290 2/47 
315 871 » 680 53 52 229.5 à 590 5 24.44 A #0 1/42 215.24 à 210 53 
916.291 à 200 50 53 -Ÿ— a à pe. 1/49 245.371 à 380 53 
916.101 À #10 53 2/48 22.921 à 920 53 . 50 245.%1 à 960 53 
916.421 à 4% 1% 53 290.151 à 160 53 235.191 à 200 5 246.691 à 700 53 
916.501 à 510 52 52 230.951 à 260 53 25 .H1 à 20 52 | M7.331 à 340 3 
216.651 à 60 51 52 220.971 à 90 53 25.511 à 520 52 217.49 à 500 53 
216.821 à 830 51 2/0 2.091 à 010 ! 25.621 à 630 53 28.84 à 850 5 
016.841 à 850 FH) 1/39 231.481 à 490 2/18 235.71 à 730 50 249.101 À 110 53 
916.851 à 860 1/18 52 241.69 à 700 53 225.811 à 820 2/47 24.731 à 740 53 
217.081 à 090 52 2/45 231.731 à 740 1/39 236.521 à 530 1/47 250.811 à 850 s 









































Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : À PARIS (8°), 12, nue MAGELLAN 
R. C.: Seine no 6072. 


Avis dur porteurs d'obligations 5 0/0 1920. 





Dix-neuvième amortissement annuel (17 mars 1953). 





Usant de la faculté qui lui a 616 réservée lors de l'émission de ses 
obligations 5 0/0 et par dérision de l'assemblée générale des porteurs 
d'obligations 5 0/0 du 29 juin 1936, la Con.pagnie des tramways de 
Nice et du littoral a racheté sur le marché le nombre d'obligations 
nécessaire pour l'amortissement de l’ernprunt au 1° mars 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par voie de rachat en 
Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties non remboursées. 


Le conseil d'administralion. 








LS LL SSP LPS PS PPS PS PSP SL SLPPP PP PP PP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








MM. Sergent (André), né le 18 mai 1879 à Paris: Sergent (Claude), né 
le 10 avril 1920 à Bordeaux; Sergent (Yves), né le 12 octobre 1927 à 
Paris; Milles Sergent (Christiane), née le 2 oclobre 1916 à Bordeaux et 
Sergent (Françoise), née le 23 août 1920 à Paris, tous domiciliés 11, rue 
Saint-Yves, Paris (14°), déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à leur nom celui de: de Montigny. 


Monsieur Slutinsky ‘Herbert), né le 16 novembre 1911 à Creutz- 
wald-la-Croix (Moselier, et son fils mineur Stutinsky (Jacques-Claude), 
né le 23 juillet 19%8 à Metz (Moselle), demeurant 65, rue Nationale, 
à Forbach (Moselle), déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet de substituer à leur nom patronymique celui de 
Stutin aux fins de voir compléter par un signe apparent leur réin- 
tégration eflective dans la communauté française. 


M. Charles Engel, né le 21 avril 1924 à Maladrie, commune de 
Hof (Moselle), demeurant à Bages (Aude), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afin d'ajouter à son nom patronymique 
celui de Daude, 


——— _——————— 


Rectificatif au Journal offictel du 3 février 1953: fr colonne, 
Se insertion, au lieu: « M. Saiomon-llenri Waishofl », lire: « M. Salo- 
mon-Henri Waishof », 











AVIS DIVERS 


Société de Constructions Générales Métalliques 
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE FRANCS 








Les porteurs de parts sont convoqués en assemblée générale extra. 
ordinaire, le samedi 28 février 1953, à onze heures, au domicile du 
gérant, 8 bis, boulevard de Courcelles, à Paris (17). 


ORDRE DU JOUR 


Délibération sur l’article 40 des statuts; 
Continuation de la société. 








Compagnie des Eaux Minérales de Pougues et autres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
SikGk SOCIAL : 21; RUE CHAPTAL, A PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine ne 128377. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1899 sont informés que la 
pren tirage d'amortissement, qui portera sur 83 obligalions, aura 
ieu le 19 février 1953, à seize heures, au siège social de la compa- 
gnie. . 


— m7 








APPEL 


On annonce la disparition de Johann-Albert Berchtold, né le % jan 
vier 1863, originaire de Seegräben (Zurich), fils de Johannes Berch- 
told et de Anna, née Burri. 

Le disparu a émigré en France en 1883 et s’est marié probable- 
ment à Paris, il y à environ quarante à quarante-cinq ans. Une fille 
doit-être née de cette union, Les recherches entreprises par la Kga- 
tion de Suisse à Paris, sur l'ordre des autorités de tutelle de 
Seegräben, qui gèrent une fortune ms pee mo au disparu, sont 
restées sans résultat. Même les recherches faites au dernier domicile 
ee à Villiers-sur-Marne (département de l'Aisne), n'ont pas 
abouti. 

Toute personne pouvant fournir des renseignements sur le disparu 
ou sur sa fille est sommée de s'annoncer au grefle du tribunal de 
district de Hinwil dans le délai d’une année à partir du premier 
appel. Si aucune annonce n'a été faite, le disparu sera considéré 
comme tel et les droits dérivant de son décès seront reconnus comme 
si le décès avait été prouté. ' 


Hinwil (Suisse), le 30 janvier 1953. 
Au nom du tribunal de district de Hinwi! 


. Le substitut du greflier, 
Dr. R. Frey, 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





a 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 


Union musi- 


yécembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aude. 
45 « aux Statuls, Siège social: chez 


de . Moditications 
LE ury, SON pi résident, Capendu. 


5 janvier 1953, “Léclaration à Ja préfec ture de Seine-et-Oise. L'Associa- 
tion pot ir l'avancement des reci \érches à gror iomiques (personnel de 
re nerches et d’enséignement au ministère de l’agriculture) €haz 

titre, qui devient Association pour “te développement de L 
recherche agronomique, et trans fère son siège so jal du 16, rue 

\de-Bernard, à Paris, au Centre naliona! de la recherche agrono- 
m qu le, roule de Saint yr, À Versailles. 


6 ja ivier 1953. Déclaration à la eous préfes ture de Douai 
cs sortes douaisiens. Bul: encourager les jeunes 


aporendre l'accordéon. Siège soc ja! : 8, rue de la Mairie. 


$ janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix. 
joothall. But: aider moralement et 
ment du fuothall dans la commune de 
caté Cyrhos, Port-de-Bouc. 


7 janvier 1NS. Décisration à la prélec ture de 
Castors de la météorologie, Bu! 
> Rapp, H Paris. 


& jauvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
La Maison de la famille et des jeunes du canton de Bellème. Bu: 
mettre à la disposilion des familles et des jeunes des services 
d'entr'aide des moyens de distraction et de culture. Siège social: 
#2, rue C zoquetière, Bellême. 


43 janvier 1953. Déclaration à la so: is-préfecture du Havre 
Ciné-Sports. But: pratique des exercices physiques, 
‘inéma Normandy, 587, rue Arislide-Briand, au Havre. 


4 janvier 1953. Déclaration à la sous- préfecture d'Issoudun. 
La Renaissance d'Avail. But: distraction des habitants du hameau et 
des jeunes des en irons. Siès ge soc ia] : café Biard, Avail. 


1i janvier r 1%53. Déclaration à la pré fecture des Côtes-du-Nord. 
des supporters des sections sportives de l'amicala laïque de Saint- 
Brieuc. Bul: soutenir, financièrement et malériellement, l'effort des 
sections sportives de l'amicale laïque. Siège social: des 
Ursulines, Saint-Br'euc, 

45 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Amicale 
du personnel Etablissements Bach père et fils. But: aide et 
assistance aux menwres de l'arnicale dans le besoin. Siège social: 
rue Moissazaise, Caussade, 


Amicale 
gens à 
Sin-le-Xoble. 
Les Amis du 
malériclliement au développe- 
Pert-de-Boue. social : 


Siège 
Siège 


poiice . Association des 
autoconstruction. S jège social 


2, avermue 


Hormandy 


Sicge e6euclai: 


Club 


Cäserne 





45 ja: ivier 1953, Déclaration à la sous préfecture de Cholet, Associa- 
tion amicale des anciens du train et des C. O. A. de la région chole- 
taise. But: favoriser l'entr'aide mutuelle et les relations intellec- 
tuelles entre ses membres. Siège social: café de l'Hôtel-de-Vilie, 
43, rue Nationale, Cholet. 


45 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Fan- 
fare de Génelard, Bul: éducation musicale des jeunes de la com- 
mune; développement de l'art musical. social: hôtel de ville 
de Génelard. 





siège 





47 janvier 1953, Déclaration à Ja | prélec “ure de police. dudo-Club du 
quartier Latin. But: pratique du judo et de la seil-défense. Siège 
social: 7, rue de l'Estrapade, Paris. 


47 janvier 193. Déclaration Al} préfecti tu: e e de Seine et-Oise. L'Unjon 
emicale des Francs-Comtois et des originaires du territoire de Belfort 
a = Nr) titre et devient Les Marches de l'Est. Siège social: mairie 
ë |_Versai es. 


47 janvier 194, Déclaration à la sous préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Cantine scolaire de SaintÆtienne-des-Oullières. But: servir 
à midi un repas aux élèves de l'école mg qu ee des raisons 
diverses, ne peuvent prendre ce repas dans leur famille. Siège social: 
école publique de Saint-Etienne- des-Oullières, 


49 janvier 193, Déclaration à la sous pré 
Médersa But: 











Tlemcen. 
Siège social] : 


fecture de 
diffusion de la langue arabe. 


t 
au Béni-Ouasine, ‘douar Messamda, commune mixte de Marnia. 


49 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 





Amicale d’entr'aide sociale oulturelle Castors rochelais. But: 
pratique de l’enilr’aide et idées de solidarité parmi les sociétaires ; 
constituer un groupe d'éducation populaire sous toutes ses formes. 
Siège social: chez le président, 50, rue Gambetta, la Rochelle. 


49 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. dude- 
Club oyonnaxien. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, des sports de 


combat e | j 
ces t d'éducation paysique. Siège social: hôtel Terminus, 








45 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Fantare 
se OisRe de Vanosc, But: développer el répandre l’art musical 
populaire. Siège social: mairie de Vanosc. 


ROULE, 1953, Déclaration à la sous-préfeclure d'Abbeville. Tennis- 
& b de M ns, But: pratique du tennis. Siège social: mairie 
Mers les-Bains. 


20 janvier 1958. Déclaration à la 
préfecture de l'Ain. | Fanfare 
Cipale de Dagneux. But: développer l'amour de la musique. 


enr 








muni- 
Siège 





Social: mairie de Dagneux. 


+ _—__ 


FRANÇAISE 1151 

tre di rdon Société 
emonte des À as 4 pompiers de Souillac. But: subrve x. {rajs 
, va | | { voneinents de Vins 


‘ 
6 7 


REPUBLIQUE 


2») jan ér 195% D ir 1 préfe 


0 | i ra \ li 
| levie] | Associatian der parent is d'étè ves ce 
V voie Saint - |Sébast: ion, et modifie € 


his, 1 1 de Valmw, t mbes 


14 li ir Association 
d'entr' aide du ee out de ta direction des toiécomimur cations 
de Paris. \ 


R 
L 
8), rx fau d LEV à s-Perret 


vit i 1iide à i 


21 ja er 1%: h S à t 
Association intercommunale Dangé- Saint- Romain des aides fami- 
haies Re bu eouuieiur Inaierlelienit et noraleel les 

unies 1 e iCUrT pri int le ü ! d'aides iles 


»{ 1953. Déclaratio \ { fo Fédera- 
tion autonome des sous-officiers de réserve du Var. but: £ er 
lous les Sus-officicrs dé ve à À la décid 
à la défendre en FA, le tou'es tendan Sière 
Gimelli, To I 
1 janvier 1% Le ration # Mu | s 
Amicale des anciens marins de Boen-sur- r-Lignon et de scs environs. 
ver et renforcer li | milis Il [RL qui 

issent Îles : is m \ e soux à je tes effor 
des danger » += ares <a { 1= l 1 Crvire e 
la France ‘ge SOC) calé du e, » l'Hälel-de-Ville, 
Boën-sur4Licn 

1 janvier 143 éfecture d ‘ Comité des têtes 
du Boulay. Bul: dév \ outes actir fôle t manifesiations 


et rendre p name 


Ju : conse 


1 béciaration i 
monie Union et Progrès. Lu! 
établir robres de 
niser des réunions amicaies, 
p 1b ICS, des concour< di 
livais; constituer une 
membres 
Utions et 
par! . 


le-Lac, 


5 janvi. r 193: ) \éc la 1 jun à )Us-pré 
France-U. R.S. s. — Vichy- -Cusset. Bu! 
Cinéma‘ographique par l'organisation 
rences, Siège social : 12, rue du Sénateur4A 


eultre sez mn 


2] janvier 1955. Déclaralion à Ja us-préfecture 

Centre de transfusion sanguine et de véonimation. Bu 
ment de : donneurs de sar g, contrôle médical des do servce 
d'urgence de transfusion, pronagar le éducative, four res de & ing, 
de plasma el de sérum, Siège  pundn <e 


22 Féderation 
départementale des organismes de défense contre les calamités 
agricoles. But: défendre les intérêts matériels et moraux des conpé- 
ratives adhérentes, régler amiablement tous différends ponvant sur- 
venir entre les coopératives et le s syndicats de défense. notarmment 
en <e qui concerne le chevauchement des zones d'action, de cha- 
cune d'elles. Siège social: chez le président, M. 4. Bounes, Lagrave. 
92 janvier 193. Déclaration à la éonuspréfecture de Saint-Que 
Club marcheur de Saint-Quentin, Bul: grouper les 
quentinois et autres et entrelenir entre 
d'amitié et de bonne cæniraderie. Siège 
Saint-Quentin. 


22 janvier 19:34, Déclaration à la préfecture du 
êtes de Landudec. Bui: organisation de 
Siège social: Mairie de Landudec,. 


LD) janvi er 1953. Déclaration à la sous préfe ture de Saint-Malo, Ciné- 
Club de la Rance. But: cullure au moyen de l'art cinémato gra; hique, 
conférences et débats. Siège social: hôtel de l'Univers, Saint Malo. 


2 janvier “1953. Déclaration à la souspréfeciure de Saint-Jean. 
d'Angé!y. Fédération nationale des mutilés et invalides du travail 
(section de Sain!-Jean-d'Angély). But: défense des mutilés du tra- 
vail, assurés éociaux, inva'ides civils et leurs ayants droit, Siège 
social: café de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Jean- d'Angéiy. 

22 janvier 193. Déclaration A la prétec cture d'A! ger. Section de réali- 
sation cinématographique de l'U. F. 0. C. €. L. (Union francaise des 
œuvres de cinéma éducateur laïque, ligue française de l'enseigne- 
ment). But: édnc ation et culture par le cinéma; étude et réalisation 
de flims culturels ou éducatifs. Siège social : Office algérien du cinéma 
éducateur, rue Barnave, Alger 


t-Julien. 


ecrute- 


x nil 
social: hôpital 


Janvier 195%. Iéclaration à la préfe iure du Tarn. 


n Un. 
marche ure saint- 
membres ations 
social: 27, rue du Wé, 


ses des re! 


Comité des 
publiques, 


Finistère. 
ré jouiesances 





23 janvier 1953. Déclaration à “Ja préfecture de Montpelli ler, Section 
locale des conseils de parents d'élèves de l'école laïque de CGigean. 
But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école Jaïque. 
Siège social: mairie de Gigean. 


23 janvier 1958. — Déclaration à la 
sportive Avenir, But: 


air. Siège social: 54, 


prélechure de Marsei'le. : Union 
pratique du football et tous ks sports de piein 
rue Jean-de-Bernardy, Marseille, 








— - —— 
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23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille, Centre 
d'information et de documentation du bâtiment et des travaux 
publics de Provence. Bul: informer et documenter sur toutes ques- 
tions con’ernant la construction des bâliments et jes travaux 
publics tous ceux qui conrourent professonnellement à Ja réali- 
sation de ces travaux. Siège social: 93, la Canebière, Marseilie. 


23 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Lille, Amicale du per- 
sonnel municipal de Ronchin. But: grouper le personnel dans un 








es] le solidarité et d'entr'aide, Siège social: 6h, rue Chaland, 
Roi 
23 janv.er 1953. Déclaration à la préleclure de Versailles, Association 


locale des aides familiales rurales de Maurecourt., But: 
les mères de famille, aide: vieillards et nalades. 
4ä, rue Charles-Lehrmann, laurecourt. 


soulager 
Siège social : 





24 janvier 1953. Déclaration à l1 préfecture de Nantes, Les Enfants 
nantais change de litre et devient Jeunesse et Avenir. Modification 
aux slaluts, But: société à activités muitiples consacrées aux sports 
et aux loisirs. Siège social: 59, rue du Coudray, Nantes. 


94 janvier 1952, Déclaration à la sous-préleclure de Compiègne, Asse- 
Ciation des familles de militäires de l'Oise, But: éludier et défendre 





au point de vue moral et matériel les inléréts généraux des familles 
de mililaires, Siège social: 2, rue de Ia Sous-Préfecture, Compiègne. 


26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. 
intercommunale foncière de la vallée de l'Ousse. But: 
intérêts des propriétaires fonciers intéressés par 
gement de la route natisnale 610. Siège social: 
(Pierre), président de l'association, Barzun. 


Association 
délense des 
le projet d’aména- 
chez M. Lamarque 
26 janvier 1953, Déclaration à la préfeclure de l'Eure. Cercle des 
cadres du laboratoire de recherches balistiques et aérodynamiques 
de Vernon. But: créer et en:relenir des liens de camaraderie entre 
ses membres et leurs familles et organiser toutes manifestations 
utiles à cet effet. Siège social: cercle des cadres du laboratoire de 


recherches balistiques ef aérodynamiques, Vernon. 


a. 


26 janvier 1953, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
familiale ouvrière de Saint-Clair. But: grouper les familles de condi- 
tion ouvrière ou appartenant au miieu populaire pour l'étude et 
1 défense de leurs droits et intérûts matériels et moraux dans tous 
es domaines, Siège social: 3, montée du Petit-Versailles, Lyon. 


26 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille, dudo-Club 
des Madets. But: pratique du judo. Siège social: élablissement La 
Cascade, les Madets, Plan-de-Cuques. 


26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement 
artistique Les Rossignols. But: art musical, vocal, lyrique, drama- 
tique et chorégraphique, Siège social: brasserie des Variétés, 3, rue 
Lestienne, Alger. 

26 janvier 1953. Déclaration à la yréfeclure d'Alger. Association des 
anciennes élèves du pensionnat Sainte-Geneviève. But: établir des 
liens d'amitié entre les anciennes élèves du pensionnat Sainte- 
Geneviève, Siège social: 10, avenue Foureau-Lamy, Alger. 

26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciennes de Bourg-en-Bresse. Bul: entr'aide sociale, Siège social: 
9, rue Dugommier, Paris, 

















26 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem 
Coionie Saint-Pierre de Bosquet. Bul: venir en aide aux enfants 
pauvres. siège social: au presbytère, Bosquet. 








27 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Cercle Saint: 
Joseph. But: fournir des divertissements aux hommes et jeunes 
gens. siège social: rue de la République, Willems. 





27 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances 
Association locale des aîdes familiales rurales de Gorges et Saint. 
Patrice-de-Claids. But: aider la mère de famille ruraie dans sa tâche 
au foyer en lui procurant le concours d'aides familiales, prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail lamilial et 
social. Siège social: salle paroissiale, Gorges. 








27 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association culturelle de la Moulasse. But: action éducative par le 
cinéma, la Done, la chorale, les voyages. Siège social: usine 
de la Moulasse, Eycheil. 


27 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Comité bouliste de Meurthe-et-Mosellle, Bul: pratique du sport 
boules, Siège social: 9, rue de Beanvau, Nano. 

97 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Conté- 
dération nationale des locataires et usagers de l’eau, du gaz et de 
l'électricité. But: défense des locataires. Siège social: bourse du 
travail, 28, allées Paul-Riquet, Béziers. 


% janvier 1953, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
populaire de l'aide familiale. But: soutenir matériellement et mora- 
lement la mère de famille du milieu populaire dans sa tâche au 
foyer dès que celle-ci a trois enfants; préparer les jeunes filles à 
leur tâche future et leur donner la possibilité d'accéder ay diplôme 
de travailleuse familiale, Siège social: rue de la 3° D.-L-N.-A., Cor- 
nimont 























28 janvier 1953 Déclaration à la préfecture de Pau. Groupement 
intérarme d'instruction et d'entrainement des cadres de réserve de 
la région du Béarn. But: instruction et entrainement des cadres de 
réserve et préparation militaire élémentaire. Siège social: groupe- 
ment subdivisionnaire 550 du service de l'entrainement préparatoire 
et des rves, caserne Bernadotte, Pau. 
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Siem-Desmet. But: pralique des exercices physiques e 
du football association. Siège social: 79, rue de la Carr 
bersart. - 


28 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Sporting Club 
+ 8" Ulu 





28 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente . 
Société de chasse de Saint-Jean-de-Liversay. But: 9: 
gibier. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Liversas, TT 





28 janvier 1953, Déclaration à la-préfecture du Calvados 
fêtes quartier haut de Vaucelles. But: organiser et cr 
et réjouissances populaires. Siège social: chez M 
de Branville, Caen. , 
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23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Boule de 














rance d’Ars. But: pratique du sport boules. Siège social . l'Espée 
à Ars-sur-Formans " b 
23 janvier 1953. Déclaration à la sous-préiecture d’'Aubuscon Ciné. 
Club d'Aubusson. But: concourir à l'expansion de la cu , “me 
matographique par l’organisalion de projections et de con! 3 
Siège social: hôtel de Ville d'Aubusson. " 

28 janvier 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Blida. Foyer 
des jeunes de Blida. But: ériger et gérer le foyer des jeunes gr + 
les différentes sociétés de Blida s'intéressant à la culture et aux 1. 
Sirs, plus particulièrement des jeunes. Siège social: à la maire da 
Blida, : s- 
28 janvier 1953. Déclaration” À la préfecture de la Ia S 2 
Pétanque annécienne. But: faire aimer ct propager le « à 
dans la région. Siège social: calé La Cité romaine, 25, avenue 4 
Romains, Annecy. Lori 
28 janvier 1953, Déclaration à la prélecture de police, Les Amis de 
l'œuvre de Charles Kæchlin, Bht: assurer k nent 2 
l'œuvre de Char:es Kœchlin, la diffuser et la défendre par 4 
moyens appropriés tant en France qu'à l'étranger. Siège 


96, avenue des Ternes, Paris. 





28 janvier 1953: Déclaration à la préfecture de Tours. Foyer philos® 
phique de Touraine. But: développer et encourager les études w 
sophiques, soit par abonnement de revues et livres, soit au moven 
de causeries et conférences. Siège social: salle de réunions, 72. : 8 
Georges-Courteline, Tours. 





29 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Comité 
pour la diffusion des illustrés éducatifs. But: diffuser par tous leg 
moyens appropriés les illustrés éducatifs. Siège social: 6, avenue 
Victoria, le Havre. 





29 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Societé 
hippique du quartier de la marine de Blaye. But: organiser 


le3 
manifestations sportives hippiques et faire renaître dans les milieux 
urbain et rural de Blaye le goût de l'équitation, Siège social: au 


domicile du président, rue Urbain-Albouy, Blaye. 


29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Les Amis du Club des feux follets. But : s'occuper de l'enfance 
malheureuse, prévenir la délinquance juvénile, Siège social: 6, rue 
Sainte-Anne, Nancy. 








29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association pour le développement du commerce de l'artère Verdun- 
Orléans. Bul: améliorer les intérêts et le développement commer- 
_ de l'artère Verdun-Orléans. Siège social: 4-5, place du Pilori, 
Nantes. 





50 janvier 1953. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Société du 
Sou des écoles laïques de Saint-Romain-en-Gal. But: encouragement 
à la fréquentation des écoles laïques, diffusion de la pensée laïque, 
étabiissement d'un lien entre les familles et l'école, prolongation 
de l'œuvre scolaire ‘acilitant l'éducation en général. Siège sociai; 
mairie de Saint-Romain-en-Gal. 


30 janvier 1953, béclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Amicale 
des sapeurs-pomp £ u, But: secours aux sapeurs-pornpiers, 
dépenses d'équipement du corps. Siège social: mairie d'Olsseau. 
31 janvier 4953. Déclaration À la préfecture des Anennes. Remy- 


But: pratique du basket-ball. Siège ‘social: 28, rue Voltaire, 
Charleville. 











2 février 1953. Déclaration à la préfecture des Aipes-Maritimes. Club 
des supporters Racer-Moto-Ball, But: aide au Racer-Moto-Ball et 
propagande, Siège social: Au Chat qui fume, 13, rue de la Répus 
blique, Nice. 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 





49 novembre 192. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisalio® 
enregistrée à la préfecture de Meurthe-et-Moselle le 9 janvier 4953.) 
Sokot polonais (section de Blénod-les-Pont-à-Mousson). But: délen- 
dre la cause de la que: en vulgariser la pratique dans la 
France entière entre les Polonais. Siège social: chez M. Martin, calé 
de l’Europe, Blénod-les-Pont-à-Mousson. 


% décembre 1952 Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Saint-Denis }Réunion! le 6 janvier 
1953.) Association des parents d'élèves de l'école de Notre-Dame-de- 
la-Délivrance. But: veiller aux intérêts de l’école et des élèves, 
Siège social: local de Notre-Dame-de-la-Délivrance, Saint-Denis. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





